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 1. INTRODUCTION

 1.1. CADRE DE L'ÉTUDE
Le bassin versant du Sornin a fait l'objet d'un premier Contrat de Rivière depuis 2008. Ce contrat, d'une durée 
initiale de 5 ans, affichait 6 grands objectifs d'ensemble :

✗ obtenir et maintenir sur l’ensemble du bassin versant une bonne qualité des eaux,

✗ restaurer et entretenir les milieux aquatiques (lits, berges, zones humides...) pour atteindre le bon état 
écologique,

✗ sensibiliser aux risques et limiter les impacts des inondations,

✗ parvenir à une gestion durable de la ressource quantitative,

✗ valoriser le patrimoine rivière,

✗ développer des outils de communication pour informer, favoriser le changement de pratiques et valoriser 
le patrimoine rivière et les actions du contrat.

Conformément à la procédure Contrat  de Rivière et  afin de pérenniser la dynamique de gestion des milieux 
aquatiques instaurée sur le bassin versant, le SYMISOA (SYndicat MIxte des rivières du SOrnin et de ses Affluents), 
structure porteuse du Contrat de Rivière, conduit aujourd'hui une étude bilan – évaluation – prospective (ou 
perspectives) qui doit permettre :

✗ de dresser un bilan de la phase opérationnelle qui s'achève, à la fois sur les plans technique,  financier  et 
humain (moyens, organisation, acteurs concernés, …),

✗ de dresser un diagnostic actualisé du bassin versant,

✗ d'étudier  l'évolution  des  milieux  par  rapport  à  l'état  des  lieux  initial  afin  d'identifier  les  enjeux  et 
problématiques,  en intégrant notamment  les  nouvelles  dispositions  réglementaires  :  DCE,  SDAGE Loire 
Bretagne et programme de mesures associé…

✗ de procéder à une évaluation du Contrat de Rivière, tant sur des questions évaluatives ciblées par le 
maître d'ouvrage, que sur le fonctionnement ou l'impact environnemental des actions entreprises,

✗ de proposer,  si  nécessité  avérée,  les  études,  actions  et  modalités  d'intervention  futures  permettant 
d'atteindre les nouveaux objectifs identifiés et plus globalement le bon état écologique des masses d'eau du 
bassin versant.

In fine, l'ensemble des éléments de l'étude doit permettre d'élaborer le dossier sommaire de candidature pour 
la mise en place d'une nouvelle procédure justifiée par le diagnostic établi et la volonté des acteurs de poursuivre 
la gestion concertée du bassin versant.
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Conformément au cahier des charges, l'étude se décline en 6 parties ; 

✗ Partie 1 : Bilan technique et financier du Contrat de Rivière,→ Réalisée (COPIL du 28112013)

✗ Partie 2 : État des lieux initial et final du bassin versant du Sornin,  comprenant une comparaison de la 
situation actuelle avec celle avant démarrage du Contrat de Rivière,  Réalisée (COPIL du 28112013)→
✗ Partie  3  :  Étude du fonctionnement  de la  procédure du Contrat  de  Rivière,   Réalisée (COPIL  du→  

24062014)

✗ Partie 4 : Évaluation globale de la procédure du Contrat de Rivière, avec  diagnostic socio-économique, 
bilan technique et financier des opérations menées et réponse aux questions évaluatives  Réalisée (COPIL→  

du 24062014)

✗ Partie 5 :  Prospective et recommandations avec  identification de la (ou des) démarche(s) la(les)  plus 
appropriée(s)  à mettre en œuvre pour atteindre les nouveaux objectifs identifiés  et  pré-définition de la 
programmation associée.

✗ Partie 6 (tranche conditionnelle) :  rédaction du dossier préliminaire pour le lancement d'une nouvelle 
procédure de gestion à l'échelle du bassin versant.

 1.2. POINTS ABORDÉS DANS LE RAPPORT

Le présent rapport concerne uniquement de la phase 5 de l'étude bilan : perspectives et recommandations. Il 
s'agit de proposer et d'accompagner, avec un argumentaire circonstancié d'aide à la décision (sur la base de temps 
de concertation et des informations collectées dans les phases précédentes), les acteurs du territoire pour se 
prononcer sur les suites à donner au Contrat. 

Ce rapport aborde donc : 

✗ un rappel du contexte (bilan du 1er Contrat, enjeux du territoire et cadre règlementaire),

✗ les stratégies proposées par thématique pour la gestion des cours d'eau,

✗ les objectifs nécessaires et/ou choisis par les acteurs par thématique,

✗ une évaluation des moyens pour atteindre les objectifs fixés,

✗ l'identification  de  la  procédure  la  plus  adaptée  pour  porter  le  programme  et  le  périmètre  de  ce 
programme.
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 2. RAPPEL DU CONTEXTE

 2.1. BILAN DU CONTRAT DE RIVIÈRE SORNIN
Le bilan du premier Contrat de Rivière se caractérise par des taux d'engagement forts, notamment sur les actions 
d'aménagement des cours d'eau (sur lesquelles le syndicat possède des capacités d'intervention directes) et ceci, 
en dépit des sous-effectifs de la cellule rivière par rapport au programme prévisionnel (cf. Rapport de phase 1).
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Volet Nombre d'opérations 
prévues

Couts 
prévisionnels

Nombre d'opérations 
réalisées ou en cours

Investissement soldé 
ou en cours

Taux d'engagement 
(% en nombre)

Taux d'engagement 
(% en HT)€

Volet A 117 13 373 395 66 6 928 213 57% 52%

Sous volet

A1 58 9 949 635 30 6 531 199 53% 66%

A2 39 3 280 000 19 281 039 49% 9%

A3 9 14 700 6 9 450 67% 64%

A4 1 - 1 - 100% -

A5 10 129 060 10 106 525 100% 83%

Volet B1 61 3 311 152 50 2 741 212 82% 83%

Sous volet

B1.1 54 3 006 352 41 2 027 719 76% 67%

B1.2 9 193 000 8 346 828 89% 341%

B1.3 2 111 800 1 56 000 50% 50%

Volet B2 6 155 000 5 65 094 83% 42%

Sous volet
B2.1 4 30 000 3 9 407 75% 31%

B2.2 2 125 000 2 55 687 100% 45%

Volet B3 4 115 000 2 108 030 50% 94%

Sous volet

B3.1 1 40 000 1 15 005 100% 38%

B3.2 2 - 0 - 0% -

B3.3 1 75 000 0 93 025 100% 124%

Volet B4 2 110 000 0 0% 0%

Sous volet B4.1 2 110 000 0 0 0% 0%

Volet C 25 800 550 23 938 821 92% 117%

Sous volet

C1 1 633 000 1 780 025 100% 123%

C2 23 97 550 21 88 851 91% 91%

C3 1 70 000 1 69 945 100% 100%

TOTAL 215 17 865 097 146 10 781 370 68% 60%
Tableau 1 : Tableau de synthèse du bilan technique et financier du Contrat de Rivière Sornin

Source : SYMISOA/CESAME
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 2.2. ACTUALISATION DES ENJEUX ET PROPOSITION 
D'OBJECTIFS À ATTEINDRE

L'actualisation des enjeux et des objectifs généraux a fait l'objet d'un rapport spécifique en phase 2. Suite à la mise 
en œuvre du Contrat, une nouvelle déclinaison est proposée pour tenir compte des évolutions mises en évidence 
(l'ancienne déclinaison est rappelée en annexe).

Tableau 2 : Ré-actualisation des enjeux/problématiques et des objectifs de résultats (volets A et B)
Source : CESAME 2014

Le même travail a été effectué sur les aspects animation/communication (cabinet Autrement-Dit) : 
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Thématique Enjeu/problématique Objectif général

Qualité des eaux 

La lutte contre les pollutions d'origine domestique
Améliorer l'assainissement collectif

Améliorer l'assainissement non collectif

La lutte contre les pollutions d'origine agricole Lutter contre la pollution agricole diffuse

Résorber les points noirs connus

La lutte contre les produits phytosanitaire Améliorer la connaissance et encourager les bonnes pratiques

Le maintien ou amélioration du niveau de connaissance Suivre la qualité des eaux

Sauvegarder ou améliorer les boisements encore existants 

Enrayer la dynamique de propagation de la renouée du Japon

Lutter contre les rongeurs indésirables en bordure de cours d'eau 

Limiter le réchauffement des eaux 

Améliorer la continuité écologique

Restaurer les zones humides dégradées

Intervenir localement pour gérer les érosions

Inondation

Le maintien ou l'amélioration de la conscience du risque Cf tableau animation/communication

La limitation du risque inondation
Limiter l'aléa sur les secteurs à enjeu

Limiter la vulnérabilité sur les secteurs à enjeu

Ressource en eau

Suivre l'hydrologie des cours d'eau 

Améliorer la perspective des berges en restaurant les cours d'eau 

La lutte contre les pollutions d'origine industrielle et le 
ruissellement en milieux urbain

État écologique des 
milieux

La restauration des boisements, du lit et des berges des cours 
d'eau fortement dégradés (+ de 55% du linéaire de cours d'eau 
sans ou quasiment sans ripisylve) Restaurer activement les berges et le lit des cours d'eau là ou les 

enjeux écologique le justifient

La lutte contre l'expansion de la Renouée du Japon et les 
rongeurs indésirables en bordure de cours d'eau 

Le maintien ou l'amélioration des populations salmonicoles

Reconstituer les ripisylve pour restaurer les habitats

La restauration de l'intérêt fonctionnel et patrimoniale des 
zones humides Préserver les zones humides stratégiques pour le fonctionnement du 

milieu

La prise de conscience et la prise en compte de l'espace de 
mobilité des cours d'eau

Assurer un espace suffisant pour préserver les milieux fragiles et le 
profil en long du cours d'eau

La conciliation entre le maintien des usages et la préservation 
du milieu

Réduire l'impact hydrologique des captages, prises d'eau et des plans 
d'eau 

Attractivité des milieux 
aquatiques

L'exploitation du potentiel touristique et la valorisation des 
cours d'eau Valoriser les milieux aquatiques (activités halieutiques et récréatives) 

et le patrimoine associé aux cours d'eau 
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Enjeu Objectifs généraux

Gouvernance  - concertation 
et Animation du Contrat 

Consolider juridiquement et financièrement la structure porteuse (SYMISOA).

Renforcer les compétences internes du SYMISOA

Développer des synergies et des partenariats pour agir collectivement sur la gestion 
des cours d'eau

Renforcer l'implication de toutes les collectivités du bassin dans le Contrat de 
Rivière (solidarité de bassin versant)

Suivre et évaluer le Contrat de Rivière 

Sensibilisation - 
Changements de pratiques

Développer une culture de l'eau sur le territoire auprès des riverains, des 
populations locales et touristiques

Favoriser l'acceptabilité sociale des projets et changer les pratiques
Tableau 3 : Ré-actualisation des enjeux/problématiques et des objectifs de résultats (volet C)

Source :: Autrement-Dit 2014 

 2.3. DOCUMENTS CADRES TECHNIQUES ET JURIDIQUES

 2.3.1. La Directive Cadre sur l'Eau et le SDAGE Loire-Bretagne

! Objectifs assignés aux masses d'eau

Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne est un outil de planification 
concertée de la politique de l’eau sur le bassin. Un programme de mesures et des documents d’accompagnement 
sont associés au SDAGE. Il constitue un véritable programme de reconquête de la qualité de l’eau sur le bassin 
Loire-Bretagne et fixe des objectifs, des échéances, des orientations et des dispositions règlementaires pour y 
parvenir.

Sur  le  territoire  d'étude,  huit  masses  d'eau  ont  été  distinguées.  Selon  l’état  des  lieux  2011  (mis  à  jour  le 
3/05/2013), sept masses d'eau ont un état écologique moyen ou médiocre notamment à cause de la morphologie 
et de la présence de macro-polluants.

Seul  le  Botoret  est  classé  en  bon état  avec  un niveau de  confiance  moyen.  Cependant,  au  regard  de notre 
diagnostic et  des problématiques mises en évidence sur l'aval  (qualité de l'eau dégradée) et sur ses affluents 
(problématiques morphologiques, altération de la continuité piscicole, problématiques des prélèvements, doutes 
sur la qualité de l'eau), ce classement ne nous semble pas représentatif de l'état de l'ensemble de la masse  
d'eau. 

L'objectif d'atteinte du bon état chimique a été repoussé en 2027 pour 4 masses d'eau : le Chandonnet, l'Aillant, 
les Equetteries et le Bézo. 

L'objectif d'atteinte du bon état écologique a été repoussé en 2027 pour 2 masse d'eau : la Genette et Sornin aval.

Le tableau présenté ci-après présente de manière plus détaillée les objectifs assignés par le SDAGE.
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Masse d'eau
État écologique 

de la masse 
d'eau

Paramètres déclassant pour la qualité 
écologique actuelle

Objectifs de 
bon état 

écologique
RNAOE 2016

FRGR0185 - Le Sornin et ses 
affluents depuis la source jusqu'a 
la confluence avec le botoret

Moyen 
(niveau de 

confiance élevé)

✑ Éléments biologiques (IPR),

✑ Éléments physico-chimiques généraux
✑ 2021

✑ Risque globale

- Obstacles

FRGR0186 - Le Sornin depuis la 
confluence du botoret jusqu'a la 
confluence avec la loire

Moyen 

(niveau de 
confiance élevé)

✑ Éléments biologiques (IBD),

✑ Éléments physico-chimiques généraux
✑ 2021

✑ Risque globale
-Morphologie
-Macropolluants

FRGR0187 - Le Botoret et ses 
affluents depuis la source jusqu'a 
la confluence avec le Sornin

Bon 

(niveau de 
confiance moyen)

✑ Pas d'élément déclassant identifié (pas 
d'IBD) ✑ 2021

✑ Risque globale
- Obstacles
-Morphologie

FRGR1735 - Le Chandonnet et 
ses affluents depuis la source 
jusqu'a la confluence avec le 
Sornin

Moyen 
(niveau de 

confiance moyen)

✑ Éléments biologiques (IBD),

✑ Éléments physico-chimiques généraux ✑ 2021

✑ Risque globale
- Obstacles
-Morphologie
-Macropolluants

FRGR1724 - L'Aillant et ses 
affluents depuis la source jusqu'a 
la confluence avec le Sornin

Moyen 
(niveau de 

confiance élevé)

✑ Éléments biologiques (IPR, IBD, IBG),

✑ Éléments physico-chimiques généraux
✑ 2021

✑ Risque globale
- Obstacles
-Morphologie

FRGR1740 - Les Equetteries et ses 
affluents depuis la source jusqu'a 
la confluence avec le Sornin

Médiocre 
(niveau de 

confiance élevé)

✑ Éléments biologiques (IPR, IBD, IBG),

✑ Éléments physico-chimiques généraux
✑ 2027

✑ Risque globale
- Obstacles

FRGR1777 - Le Bezo et ses 
affluents depuis la source jusqu'a 
la confluence avec le Sornin

Moyen 
(niveau de 

confiance moyen)

✑ Éléments biologiques (IPR, pas d'IBD 
ni d'IBG),

✑ Éléments physico-chimiques généraux

✑ 2021

✑ Risque globale
-Macropolluants
-Morphologie

FRGR2262 - La Genette de la 
source a la confluence avec le 
Sornin

Médiocre 
(niveau de 

confiance élevé)

✑ Éléments biologiques (IPR, IBD, IBG),

✑ Éléments physico-chimiques généraux ✑ 2027

✑ Risque globale
- Obstacles
-Morphologie
- Hydrologie

Tableau 4 : État des masses d'eau  (2013) et objectifs retenus par le SDAGE Loire-Bretagne pour atteindre le bon état (mai 2014)

  Source : AELB / DDT 42-71

! Zonage du SDAGE Loire Bretagne

Les zonages issus du SDAGE Loire-Bretagne sont les suivants : 

✗ Classement au titre des axes migrateurs

Aucun cours d'eau du bassin versant n'est identifié comme axe grand migrateur. 
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✗ Classement au titre des réservoirs biologiques

Sont classés au titre de réservoir biologique les cours d'eau suivants : 

Département Cours d'eau
Code 
Masse 
d'eau

Nom masse d'eau Limites

42;71 Botoret FRGR0187 Le Botoret et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec le Sornin
42;71 Pontbrenon FRGR0187 Le Botoret et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec le Sornin

42;69;71 Mussy FRGR0185 Le Sornin et ses affluents depuis la source jusqu'à la confluence avec le Botoret En Rhône-Alpes
42 Sornin aval FRGR0186 Le Sornin depuis la confluence du botoret jusqu'à sa confluence avec la Loire

42;71 Chandonnet FRGR1735 Le Chandonnet et ses affluents depuis la source jusqu'à sa confluence avec le sornin
42;69;71 Sornin amont FRGR0185 Le sornin et ses affluents depuis la source jusqu'à la confluence avec le Botoret Département du Rhône

42;71 Bézo FRGR1777 Le Bézo et ses affluents depuis la source jusqu'à la confluence avec le Sornin
42;71 Equetteries FRGR1740 Les Equetteries et ses affluents depuis la source jusqu'à la confluence avec le Sornin

42 Aillant FRGR1724 L'Aillant et ses affluents depuis la source jusqu'à la confluence avec le Sornin
Tableau 5 : Tronçons de cours d'eau classés en réservoir biologique 

  Source :  SDAGE 2009, classement révisé et validé en juin 2010

✗ Classement en Zones de répartition des eaux (ZRE)

Aucune ZRE n'est identifiée sur le bassin versant. 

! Le PDM/PAOT et la contribution du premier Contrat de Rivière

Le Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux identifie  par  masse  d'eau la  liste  des  mesures 
nécessaires pour l'atteinte du bon état écologique des cours d'eau. Ces mesures sont déclinés localement (niveau 
départementale)  en  Plan  d'Action  Opérationnel  Territorialisé  (PAOT)  par  les  Missions  Inter-Services  de  l'Eau 
(MISE, DDT 42 ET 71 sur le bassin versant du Sornin). Le tableau page suivante présente le PAOT de Saône-et-
Loire 2013-2015 et la contribution du premier Contrat de Rivière Sornin à sa mise en œuvre. Concernant la partie 
Loire, le PAOT acté correspond au programme prévisionnel du premier Contrat de Rivière Sornin. Nous renvoyons 
donc le lecteur au rapport de phase 1 pour en apprécier le bilan. 
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Tableau 6 : Synthèse du PAOT sur les masses d'eau du territoire

  Source :  DDT71 / DDT42

 2.3.2. La Directive Inondation 

La Directive Européenne 2007/60/CE du 23 octobre 2007 a été définie en vue d'harmoniser à l'échelle de l'Union 
Européenne les pratiques et les systèmes d'évaluation et de gestion du risque inondation. Elle prévoie notamment 
la déclinaison de stratégie locale dans des territoires à risque important (TRI). 

Aucun TRI n'est identifié sur le bassin versant du Sornin. 
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Catégorie Actions Localisation Service pilote Observations

71 Toutes  -  - Initiée  - NON  - 

71 Toutes  -  - Initiée  - NON  - 

71 Toutes  - Initiée  - NON  - 

71 Toutes  - Initiée  - NON  - 

71 Toutes  -  - Engagée  -  - NON  - 

71 Toutes  -  - Terminée  -  - NON  - 

71

Rétablir la continuité écologique

Engagée  - OUI En cours

71 Engagée  - OUI En cours

71 Initiée  - OUI En cours

71 Initiée Arasement partiel NON  - 

71 Initiée privé  - NON  - 

71 Initiée NON  - 

71 Initiée privé  - NON

71 Engagée OUI En cours

71 Moulin Paul Taché Initiée  - NON  - 

71 Moulin de la Motte Initiée  - NON  - 

71 Toutes  -  - Engagée  -  - NON

71 Toutes  -  - Engagée  -  - OUI En cours

71 Toutes  - Améliorer la connaissance  - Engagée OUI Réalisée

Gouvernance 71 Toutes  - Bilan du Contrat de Rivière  - OUI Réalisée

42 Toutes  -  -  -  - OUI

Dépt Masses 
d'eau 

Mesure
s du 
PDM

État 
d'avance

ment 

Maître 
d'ouvrage

Actions inclues 
premier Contrat 

de Rivière

Avancem
ent de 
l'action

Pollution 
diffuse

Interdire l'utilisation des produits 
phytosanitaires dans les fossés DDT Arrêté préfectoral similaire 

déjà pris par la DDT 89

Instaurer un observatoire des 
pollutions par les phytosanitaires 
et des actions entreprises en 
Saône-et-Loire

MISEN
Dans le cadre du groupe 
thématique de la MISEN 

« qualité des eaux »

Pollution 
urbaine et 
industrielle

3A1

Autosurveillance au moins 
mensuelle du Pt pour les stations 
de plus de 2000 EH conformément 
au SDAGE LB

DDT
Objectif SDAGE :  réduction 

des flux de phosphore à 
l'échelle du bassin Loire

3A1

Respect des obligations du SDAGE 
LB en ce qui concerne le Pt : 2 mg/l 
en moyenne pour les stations de 
capacité 2 000 à 10 000 et 1 mg/l 
pour les plus de 10 000 EH

DDT
Objectif SDAGE : réduction 

des flux de phosphore à 
l'échelle du bassin Loire

Gestion 
quantitative

Améliorer la connaissance des 
prélèvements agricoles pour 
l'irrigation

DDT/AELB

Continuité 
écologique

Réviser le classement des cours 
d'eau DREAL Bassin

FRGR185

13C3, 
13B1, 
11A2, 
13E2

Effacement barrage des 
Charmières DDT privé / contrat 

rivière Sornin

Effacement barrage de 
l'Ancienne Usine DDT privé / contrat 

rivière Sornin

Bief du moulin des 
Verchères DDT privé / contrat 

rivière Sornin

Barrage du Gothard DDT privé / contrat 
rivière Sornin

Mise en œuvre débit minimum 
biologique Moulin Anglure-sous-Dun DDT

Rétablir la continuité écologique 
mise en œuvre débit minimum 
biologique

Barrage Plassard DDT privé / contrat 
rivière Sornin

Équipement dispositif de 
franchissement+DMB

FRGR187 13C3

Mise en œuvre débit minimum 
biologique Moulin Milan à Tancon DDT

Rétablir la continuité écologique 
mise en œuvre débit minimum 
biologique

Usine Michaudon DDT privé / contrat 
rivière Sornin

Équipement dispositif de 
franchissement+DMB

FRGR1777

13B3, 
13B1, 
13E2, 
11A2

Mise en œuvre débit minimum 
biologique

DDT Action complémentaire aux 
travaux de replantation des 

bergesDDT

Zones 
humides

Définir une doctrine de prise en 
compte des zones humides dans 
les documents d'urbanisme

DDT

Identifier les outils permettant de 
prendre en compte les zones 
humides en zone périurbaine et en 
zone rurale

DDT

DDT MISEN
Coordination avec le 

conservatoire d'espaces  
naturels de Bourgogne

Accompagner le contrat de 
rivière

CR en 
cours

Signature 
contrat DDT/AELB

Toutes 
thématiques

01B1, 
02C3, 
09E1, 
13B1, 
13B2, 
13B3, 
13C2, 
13C3, 
14A2, 
14C1, 
14C2, 
14D1

Programme prévisionnel du 
Contrat du premier Contrat de 
Rivière Sornin

Cf étude Bilan du Contrat 
de Rivière Sornin, rapport 
Phase 1 – Bilan technique 

et financier

En partie 
réalisée
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Pour  rappel,  le  bassin  versant  fait  l'objet  de  2  PPRNPI  (Plan  de  Prévention  des  Risques  Naturels  Prévisibles 
d'Inondation pprouvé en décembre 2005 pour le Botoret (secteur de Chauffailles) et en février 2005 pour le 
Botoret, le Sornin et le Bézo (Charlieu et zone amont)).

L'objectif de cette procédure peut se résumer en 3 points : 

✗ délimiter les zones d'expansion de crues à préserver,

✗ Cartographier l'aléa et identifier les secteurs les plus problématiques,

✗ Interdire ou réglementer le développement urbain dans ces espaces.

Dès son approbation après enquête publique, le PPRI est opposable à toute personne publique ou privée sans 
préjudice d'autres réglementations applicables.  En présence d'un Plan Local d'Urbanisme (PLU) ou d'un Plan 
d'Occupation des Sols (POS), ce sont les dispositions les plus restrictives qui s'appliquent. Un certains nombre de 
servitudes s'appliquent et peuvent impacter la faisabilité de certaines actions sur les rivières. 

 2.3.3. Zonages règlementaires 

! Plan national d'action pour la restauration de la continuité écologique des cours d'eau 
(PARCE)

L'harmonisation des différentes politiques portées par l'État et ses établissements publics au travers des différentes 
documents  cadres  visant  à  restaurer  les  milieux  aquatiques  (objectif  du  SDAGE,  trame  bleue  (Grenelle  de 
l'environnement  (loi  cadre  2009),  stratégie  nationale  « poissons  migrateurs »  dont  le  plan  anguille  (2010, 
règlement européen 2007)) est passée par la mise en place d’un plan d’actions national pour la restauration de la 
continuité écologique (PARCE) qui a été décidé et engagé en 2009 pour une durée de 4 ans (Plan 2009-2012). Un 
des objectifs a été notamment la définition d'une liste d'ouvrages prioritaires ou « ouvrages Grenelle », dont la 
prise en charge financière et règlementaire est facilitée. 12 000 ouvrages ont été identifiés sur le bassin Loire-
Bretagne,  1480  ont été sélectionnés comme prioritaires. 10 ouvrages  se situent sur le bassin versant du 
Sornin. L'état d'avancement des opérations d'aménagement sur ces ouvrages est présenté dans le tableau suivant : 

Code ROE
Nom de l'ouvrage et code utilisé 

pour le Contrat de Rivière Dép.
Avancement des travaux d'aménagement

Terminé APD réalisé – travaux 
à courts termes

APD réalisé – travaux 
moyen termes

Aménagement 
à définir

ROE31781 Les Charmieres (SB45) 71 x

ROE31783 Ancienne usine (SB44) 71 x

ROE31902 Bief du Moulin des Vercheres (SB43) 71 x

ROE31953 Barrage du Gothard (SB17) 71 x

ROE32161 Barrage Plassard (SB16) 71 x

ROE31390 Usine Michaudon (SB75) 71 x

ROE28134 La Douze (SB119) 42 x

ROE37888 Les Carrières (SB77) 42 x

ROE28127 Naulleau (SB127) 42 x

ROE28132 Seuil des Pompiers (SB126) 42 x

ROE34525 Obstacle de Tigny (SB130) 42 x

Tableau 7 : Avancement des travaux concernant les ouvrages prioritaires
Source : SYMISOA/AELB
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! Classement au titre de l'article L214-17 du code de l'environnement

Article L.214-17 du Code de l'environnement - Créé par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 6 JORF 31 décembre  
2006

I. - Après avis des conseils généraux intéressés, des établissements publics territoriaux de bassin concernés, des comités de bassins 

et, en Corse, de l'Assemblée de Corse, l'autorité administrative établit, pour chaque bassin ou sous-bassin :

1° Une liste de cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux parmi ceux qui sont en très bon état écologique ou identifiés par les 

schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux comme jouant le rôle de réservoir biologique nécessaire au maintien 

ou à l'atteinte du bon état écologique des cours d'eau d'un bassin versant ou dans lesquels une protection complète des poissons  

migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée est nécessaire, sur lesquels aucune autorisation ou concession ne 

peut être accordée pour la construction de nouveaux ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique.

Le renouvellement de la concession ou de l'autorisation des ouvrages existants, régulièrement installés sur ces cours d'eau, parties 

de cours d'eau ou canaux, est subordonné à des prescriptions permettant de maintenir le très bon état écologique des eaux, de  

maintenir ou d'atteindre le bon état écologique des cours d'eau d'un bassin versant ou d'assurer la protection des poissons 

migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée ;

2° Une liste de cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux dans lesquels il est nécessaire d'assurer le transport suffisant des  

sédiments et la circulation des poissons migrateurs. Tout ouvrage doit y être géré, entretenu et équipé selon des règles définies par 

l'autorité administrative, en concertation avec le propriétaire ou, à défaut, l'exploitant.

II. - Les listes visées aux 1° et 2° du I sont établies par arrêté de l'autorité administrative compétente, après étude de l'impact des  

classements sur les différents usages de l'eau visés à l'article L. 211-1.

III. - Les obligations résultant du I s'appliquent à la date de publication des listes. Celles découlant du 2° du I s'appliquent, à  

l'issue d'un délai de cinq ans après la publication des listes, aux ouvrages existants régulièrement installés.

Le cinquième alinéa de l'article 2 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique et l'article L. 432-6 

du présent code demeurent applicables jusqu'à ce que ces obligations y soient substituées, dans le délai prévu à l'alinéa précédent. 

A l'expiration du délai précité, et au plus tard le 1er janvier 2014, le cinquième alinéa de l'article 2 de la loi du 16 octobre 1919 

précitée est supprimé et l'article L. 432-6 précité est abrogé.

Les  obligations  résultant  du I  du  présent  article  n'ouvrent  droit  à  indemnité  que si  elles  font  peser  sur  le  propriétaire  ou  

l'exploitant de l'ouvrage une charge spéciale et exorbitante.

Par arrêté1, sont classés en liste 1 les cours d'eau suivants (voir carte) :

✗ Le Sornin de la source jusqu'à la confluence avec la Loire,

✗ Le Mussy de la source jusqu’à la confluence avec le Sornin,

✗ Le Botoret de la source jusqu'à la confluence avec le Sornin,

✗ L'Aron de la confluence avec le Pontbrenon jusqu'à la confluence avec le Botoret,

✗ Le Pontbrenon de la source jusqu'à la confluence avec l'Aron,

✗ Le Chandonnet de la source jusqu'à la confluence avec le Sornin,

Sont classés en liste 2 les cours d'eau suivants :
1 Arrêté pris par le Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne en date du 10 juillet 2012
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✗ Le Sornin de la confluence avec le Botoret jusqu'à la confluence avec la Loire,

✗ Le Sornin de la source jusqu'à la confluence avec le Botoret,

✗ L'Aron  de la  limite  départementale  Saône  et  Loire  à  proximité  du lieu-dit  "Bout  du  Monde"  jusqu'à  la 
confluence avec le Botoret,

✗ Le Pontbrenon de la  limite départementale  Saône et  Loire à proximité du lieu-dit  "la  Favrie" jusqu'à la 
confluence avec l'Aron,

✗ Le Chandonnet de la source jusqu'à la confluence avec le Sornin.

! Zones vulnérables nitrates

En 2011, la Commission européenne a ouvert un contentieux à l’encontre de la France sur l’insuffisance des zones 
vulnérables délimitées en 2007 qui a conduit à une condamnation en juin 2013 par la Cours de Justice de l’Union 
Européenne (CJUE) pour insuffisance de désignation des zones vulnérables. La révision quadriennale effectuée en 
2012  risquant  d'être  insuffisante  pour  une  mise  en  conformité  (critère  de  délimitation  contestée,  zonage 
insuffisant au regard des risques de remise en cause du bon état écologique sur des masses d'eau superficielles et 
souterraines), les autorités françaises réactualisent en ce moment le zonage de 2012. 

Les nouvelles listes de communes susceptibles d'être intégrées dans la zone vulnérable font actuellement l'objet 
d'une consultation des partenaires. Elles seront entérinées par la publication d'un arrêté Préfectoral à la fin de 
l'année 2014. Sur le bassin versant, 11 communes sont concernées par cette proposition de classement : 

✗ Partie  42   Pouilly-sous-Charlieu,  Saint-Denis-de-Cabanne,  Charlieu,  Mars,  Maisilly  et  Saint-Nizier-sous-→
Charlieu

✗ Partie  71   Fleury-La-Montagne,  Saint-Bonnet-de-Cray,  Saint-Christophe-en-Brionnais,  Saint-Symphorien-→
des-Bois et Vareilles

En  2014,  le  5ème  programme  d’action  de  la  directive  nitrates  rentre progressivement  en  vigueur.  Le 
programme n'est plus décliné à l’échelle départementale mais aux échelles nationales et régionales. Entre le 1er 

septembre 2012 et l’entrée en vigueur du programme d’actions régional se sont appliquées les mesures les plus 
contraignantes entre le Programme d’Action National et le 4ème programme d’action départemental.

Ce  5ème programme comprend des  mesures  obligatoires  au  titre  de  la  directive  européenne  ainsi  que  des 
mesures issues du Grenelle :

✗ mesures obligatoires au titre de la directive européenne :

1. périodes minimales d’interdiction d’épandage ;

2. prescriptions relatives au stockage des effluents d’élevage ;

3. limitation de l’épandage des fertilisants azotés basée sur l’équilibre de la fertilisation ;

4. prescriptions relatives aux documents d’enregistrement (plan de fumure et cahiers d’enregistrement) ;

5.  limitation des  quantités  d’effluents  d’élevage épandue par  exploitation (170 kg N issus  des  effluents 
d’élevage / ha SAU) ;
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6. conditions particulières d’épandage des fertilisants azotés (cours d’eau, pente, conditions de sols).

✗ mesures retenues au titre du Grenelle de l’environnement

7. exigences relatives à la couverture des sols en hiver ;

8. exigences relatives au maintien de bandes végétalisées permanentes le long des cours d’eau.

Le programme d’actions national est défini par deux arrêtés interministériels du 19 décembre 2011 (version 
consolidée au 1er novembre 2013) et du 23 octobre 2013. Les mesures sont entrées en vigueur aux dates de 
publication respectives de ces arrêtés (sauf la mesure 2 portant sur les capacités de stockage qui entrera en 
vigueur au 1er septembre 2016).

En complément du programme d’actions national, le programme d’actions régional (PAR) doit préciser ou 
renforcer les mesures suivantes :

1. périodes minimales d’interdiction d’épandage ;

3. limitation de l’épandage des fertilisants azotés basée sur l’équilibre de la fertilisation ;

7. exigences relatives à la couverture des sols en hiver ;

8. exigences relatives au maintien de bandes végétalisées permanentes le long des cours d’eau.

Le programme d’actions régional comprend également une ou plusieurs mesures obligatoires supplémentaires 
sur des zones d’actions renforcées (ZAR). En Rhône-Alpes et Bourgogne, les ZAR correspondent aux bassins 
d’alimentation  des  captages  d’eau  destinée  à  la  consommation  humaine  dont  la  teneur  en  nitrates  est 
supérieure à 50 mg/l1.

Ces mesures renforcées sont entrées en vigueur le 23 mai 2014, date de publication de l’arrêté régional en Rhône-
Alpes et le 23 juin 2014 date de publication de l’arrêté régional en Bourgogne.

✗ La conditionnalité des aides PAC

Pour  percevoir  leurs  aides  PAC,  les  agriculteurs  doivent  respecter  certaines  règles,  environnementales, 
notamment les BCAE : bonnes conditions agricoles et environnementales. Ces dernières exigent par exemple la 
mise en place d'une surface en couvert environnemental (SCE). L'arrêté du 13/07/2010 relatif aux règles de 
bonnes conditions agricoles et environnementales impose en effet la mise en place d'une bande tampon d'une 
largeur de 5m (couvert arboré (y compris ripisylve), arbustif ou herbacé) sur les cours d'eau représentés en 
trait bleu plein sur les cartes les plus récemment éditées au 1/25 000eme par l' Institut national de l'information 
géographique et forestière. Le Préfet de département a autorité pour ajouter des cours d'eau ou modifier la 
liste des couverts autorisés. 

✗ L'arrêté du 12 septembre 2006, relatif à l'utilisation des produits phytosanitaires

Ce texte introduit la notion de ZNT (zones non traitées) au voisinage des points d'eau. A chaque produit 
phytosanitaire est affectée une largeur de ZNT de 5 mètres, 20 mètres, 50 mètres ou 100 mètres : distance à 
respecter entre le pulvérisateur et un point d'eau.

Dans cet  arrêté,  sont considérés comme points d'eau : les  cours d'eau, plans d'eau, fossés et points d'eau 
figurant  en  points,  traits  continus  ou  discontinus  sur  les  cartes  au  1/25000  de  l'IGN.  Pour  beaucoup,  la 
meilleure façon de respecter cette règle est d'installer un dispositif enherbé d'au moins 5 mètres.

✗ Les arrêtés installations classées de février 2005
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Pour les installations classées, une bande enherbée de 10 mètres de large en bord de cours d'eau permet de 
ramener  la  distance  d'épandage des  fumiers  ou lisiers  de 35  mètres  à  10 mètres,  en dehors des zones 
vulnérables.

✗ Le Grenelle de l'environnement

A terme, avec les trames vertes et bleues, l'objectif est d'aménager des bandes enherbées ou des zones tampons 
végétalisées d'au moins 5 mètres le long des cours d'eau pour participer au réseau de corridors écologique que 
doit constituer la trame verte et bleue.

 2.3.4. Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux

Le territoire n'est couvert par aucun Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux.

 2.3.5. Plan éco-phyto

Porté par le Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la Forêt, le plan Ecophyto est un programme qui 
vise à réduire progressivement l’utilisation des produits phytosanitaires (communément appelés pesticides) en 
France tout en maintenant une agriculture économiquement performante. Les mesures de la version 1 du plan 
Ecophyto concernent aussi les zones non agricoles. Lancé en 2008 à l'issue du Grenelle de l'environnement, ce 
plan est aujourd'hui en cours de ré-évaluation.

A noter que la loi n°2014-110 du 06/02/2014 visant à mieux encadrer l'utilisation des produits phytosanitaires sur 
le territoire national interdit aux personnes publiques d’utiliser ou de faire utiliser des produits phytosanitaires 
pour l’entretien des espaces verts, de forêts et promenades accessibles ou ouverts au public d’ici le 01/01/2020. 

La même interdiction est prévue pour les particuliers à partir du 1/01/2022. 
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 3. STRATÉGIE POUR L'AVENIR

 3.1. AVANT-PROPOS
Cette  partie  présente  les  étapes  successives  et  les  modalités  de  concertation  mise  en œuvre pour  définir  la 
stratégie à adopter pour l'avenir concernant la gestion des milieux aquatiques. Elle vise donc à répondre aux 
questions évaluatives suivantes :

✗ Quelles sont les perspectives et les attentes des acteurs à court et moyen termes ?

✗ Quelle stratégie adopter pour la gestion des milieux aquatiques ?

- Quels objectifs ? (nouveaux objectifs, critères de hiérarchisation...)

- Quelles actions ? (invasives, restauration de la végétation...)

- Quels moyens ? (outils juridiques, maîtrise foncière...)

 3.1.1. Les fondements de l'élaboration d'une stratégie

L'étape d'élaboration de la stratégie est la phase de construction progressive de la future politique locale 
de gestion des cours d'eau et de son programme d'actions. Elle permet de définir collectivement, en fonction des 
enjeux du territoire et des attentes des acteurs, les grandes orientations ainsi que les niveaux d'ambition envisagés. 
Il  faut  donc fournir  aux acteurs un argumentaire circonstancié d'aide à la  décision qui leur permettra de se 
positionner au mieux. 

Le bassin versant du Sornin subit un nombre important d'altérations (diffuses ou ponctuelles) de l'état 
écologique des milieux qui concernent l'ensemble des masses d'eau. Un travail de priorisation permettant un 
affichage clair des objectifs opérationnels par secteur et par thématique (assainissement, morphologie...)  est à 
effectuer en amont de la définition d'un futur programme de travaux. Ce travail technique doit être complété par 
une consultation des acteurs du territoire afin de recueillir leur volonté et attentes pour l'avenir. 

La  première  étape  de  l'élaboration  de  la  stratégie  passe  par  la  définition  des  « enjeux »  et  des  « objectifs 
généraux » ou « objectifs stratégiques ». Cette première étape, a été amorcée dans le cade de la phase 2 de 
l'étude visant à actualiser les enjeux du territoire. Suite à ce travail, une nouvelle déclinaison  « enjeu/objectifs  
stratégiques »a été proposée (voir chap   2.2.).  La définition des objectifs stratégiques permet d'identifier les 
pistes d'action envisageables qui seront ensuite discutées collégialement. Un exemple est présenté ci-dessous : 

Enjeu Objectif  stratégique Axe ou piste d'action

La lutte contre les espèces invasives et 

indésirables en bordure de cours d'eau

Enrayer la dynamique de propagation de 

la renouée du Japon

Mettre en œuvre un plan pluri-annuel 

d'intervention

NOTE : Il ne s'agit pas ici d'élaborer le programme d'actions détaillé d'une future procédure mais bien d'identifier 
pragmatiquement les axes de travail souhaités et donc de préfigurer la liste des futures fiches actions. 
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 3.1.2. Les axes de travail envisagés

Sur la base du diagnostic du territoire, de nouveaux enjeux et objectifs généraux ont été formulés en phase 2. Ils 
sont ici déclinés en pistes d'actions. On peut distinguer : 

✗ Les pistes actions ou projets qui découlent des objectifs identifiés dans le cadre du diagnostic de  
phase 2 et des entretiens réalisés. Ces pistes d'actions sont bien sûr adaptées en fonction des enseignements 
tirés des phases précédentes (phase 1 « bilan » et phase 4 « évaluation »). En outre, dés la phase 3 de l'étude 
bilan, certains acteurs ce sont d'ores et déjà positionnés pour porter ou voir réaliser certaines actions.

✗ Les projets qui émergent localement. Dans le cadre du bilan du Contrat et en complément des entretiens 
réalisés en phase 3, le SYMISOA s'est engagé dans une importante phase de concertation locale. Les acteurs 
rencontrés ont fait remonter des attentes en termes d'aménagement ou de restauration des rivières.

L'ensemble des propositions et leur justification sont présentées par thématique dans les paragraphes suivants. 6 
thématiques ont été identifiées : 

✗ la qualité de l'eau,

✗ la restauration des milieux aquatiques,

✗ la gestion des risques associés aux cours d'eau,

✗ la ressource en eau,

✗ la valorisation des cours d'eau et du patrimoine 
associé,

✗ la gouvernance et la communication.

Dans la partie suivante, nous distinguerons les thématiques où le nombre de pistes d'action impose d'effectuer un 
regroupement par type ou famille d'actions (ici en l'occurrence la qualité de l'eau et la restauration des milieux 
aquatiques).  Pour ces 2 thématiques, des variantes scénarios de gestion cohérents seront proposés pour une 
même piste d'action afin de faciliter le positionnement des acteurs. 

Un exemple de la forme que peut prendre ce type de déclinaison est proposé ci-dessous : 

1.Enjeu 2.Objectif  stratégique 3.Axe ou piste d'action

La lutte contre les espèces invasives et 

indésirables en bordure de cours d'eau

Enrayer la dynamique de propagation de 

la renouée du Japon

Mettre en place un plan pluri-annuel 

d'intervention

4.Proposition de scénario ou de variantes 5.Objectif opérationnel 6.Moyens nécessaires
(données factices)

Scénario 1 : limitation de l'expansion en 

maintenant la situation actuelle

Intervenir sur les nouveaux foyers qui 
risqueraient d'apparaître

Forfait : 5 000 /an€
5 j équipe rivière/an

Scénario 2 : lutte contre la dynamique de 

propagation des 5 dernières années

Restaurer 5 km de berges sur 4 tronçons 
prioritaires

15 000 /an€
20 j équipe rivière/an

Scénario 3 : éradication de l'espèce
Restaurer 15 km de berges (ensemble du 

bassin versant)
50 000 /an€

80 j équipe rivière/an

✑ L'objectif de cette étape est d'élaborer la stratégie d'action de la future procédure de gestion des 

milieux aquatiques. Cette stratégie doit être le fruit d'un travail de concertation afin d'être partagée 

par l'ensemble des acteurs du territoire susceptibles d'intervenir dans la future procédure.
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 3.2. CONCERTATION AVEC LES ACTEURS DU TERRITOIRE

 3.2.1. Déroulement de la concertation

La concertation s'est déroulée en 2 étapes : 

✗ une étape de consultation des acteurs avec l'organisation de 2 groupes de travail, 

✗ une étape de restitution en Comité de Rivière suite un temps de travail intermédiaire visant à prioriser et 
chiffrer les actions envisagées à l'issue des groupes de travail. 

! Organisation des groupes de travail 

Les ateliers se sont déroulés à la communauté de communes du canton de Chauffailles (71) le 2/10/2014 et le 
9/10/2014. Le déroulement de ces ateliers, leurs contenus ainsi que les listes des participants sont présentés dans 
les pages suivantes. 

! Restitution en Comité de Rivière

L'objectif de cette étape est de permettre la co-construction d'un programme cohérent techniquement qui soit 
le reflet de la volonté du comité de Rivière et qui tiennent compte du positionnement des acteurs du territoire. 

L'objectif est de valider la liste des pistes d'actions retenues, leur déclinaison géographique globale et les niveaux 
de priorité accordés. 

✑ Les pistes d'actions envisagées suite à l'inventaire des problématiques du territoire et l'analyse 

du cadre règlementaire ont été proposées aux acteurs du territoire : 

✗ en groupes de travail élargis, afin de recueillir les orientations à donner à la future procédure

✗ en  Comité  de  Rivière  afin  de  valider  les  orientations  choisies  en  groupe  de  travail  et  les  

priorités retenues pour préfigurer le futur programme d'action. 
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 3.3. STRATÉGIE CONCERNANT LA QUALITÉ DE L'EAU

 3.3.1. Synthèse des phases 1 à 4

Hiérarchisation des problématiques par secteur 
(BV des masses d'eau superficielles)

Rappel des enjeux et des objectifs 
généraux

➔ La  lutte  contre  les  pollutions  d'origine 
domestique
✗ Améliorer l'assainissement collectif
✗ Améliorer l'assainissement non collectif

➔ La lutte contre les pollutions d'origine agricole
✗ Lutter contre la pollution diffuse

➔ La  lutte  contre  les  pollutions  d'origine 
industrielle et le ruissellement en milieu urbain
✗ Résorber les points noirs connus

➔ La lutte contre les produits phytosanitaires
✗ Améliorer la connaissance et encourager les 
bonnes pratiques

➔ Le  maintien  ou  l'amélioration  du  niveau  de 
connaissance
✗ Suivre la qualité des eaux

Ce qu'il faut retenir de l'évaluation pour l'avenir Les volontés et attentes des acteurs exprimés dans 
les phases précédentes

Les axes de travail à pérenniser ou à développer :
✗ pérenniser l'action de conseil ou d'accompagnement dans la réalisation  
des dossiers des communes qui en font la demande,
✗ mieux prioriser les actions,
✗ adapter  les  objectifs  de  résultat  au  niveau  de  connaissance  et  aux  
capacités de financement des maîtres d'ouvrage.

Les difficultés ou questionnements associés :
Comment motiver les acteurs locaux à privilégier certaines actions ? 

 sur une thématique cadrée par le contexte réglementaire,→
 avec une stratégie financière peu incitative des partenaires dans la forme→  

actuelle des Contrats de bassin.

Les acteurs locaux interrogés estiment que le Contrat  
n'a  pas  permis  d'apporter  des  financements  
supplémentaires  en  matière  d'assainissement 
collectif.  Des actions d'assainissement collectif n'ont  
donc pas pu être réalisées faute de moyens financiers  
car  dépendantes  des  capacités  propres  des 
collectivités.

Ils  estiment  cependant  que  les  actions  mises  en  
œuvre ont  eu un effet  bénéfique sur  la  qualité  de  
l'eau  et  souhaitent  que  l'amélioration  de  
l'assainissement  soit  poursuivie  mais  en  axant  
prioritairement  les  actions  sur  les  secteurs  où  la  
qualité de l'eau est dégradée.
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 3.3.2. Les orientations proposées aux acteurs

Les actions identifiées comme nécessaires pour améliorer la qualité des eaux ont été regroupées en 3 scénarios de 
gestion cohérents aux niveaux d'ambition contrastés : 

✗ Scénario 1 : Poursuite des actions engagées dans le cadre du premier Contrat

Philosophie du Scénario → Faire ce qui n'a pas pu être concrétisé dans le premier Contrat mais ne pas se fixer de 
nouvelles actions : « Ne pas faire autre chose »

✗ Scénario 2 :  Mise en place d'un programme visant à atteindre le bon état pour les paramètres macro-
polluants soutenant la biologie et actions de sensibilisation des acteurs et usagers du territoire (élus,  
agriculteurs, industriels...)

Philosophie du Scénario  → Établir un nouveau programme d'action sur la base de celui du premier Contrat de Rivière 
en priorisant et en complétant le volet assainissement  : « Intervenir sur le plus impactant (l'assainissement) et  
accompagner vers les bonnes pratiques (sensibiliser)  sur les autres thématiques »

✗ Scénario 3 : Mise en place d'un programme multi-thématique de reconquête de la qualité des eaux  
(assainissement, pollution agricole, industrielle, pesticide)

Philosophie du Scénario  «→  Intervenir activement à l'échelle du bassin versant sur l'ensemble des  
thématiques identifiées dans le diagnostic »

Niveau d'ambition 

            

   

 Actions à entreprendre

 → Poursuite des actions 
engagées dans le cadre du 

premier Contrat

« Ne pas faire autre choses »

 Mise en place d'un→  
programme visant à atteindre le 
bon état pour les paramètres 
macro-polluants soutenant la 

biologie et actions de 
sensibilisation des acteurs et 
usagers du territoire (élus, 
agriculteurs, industriels...)

« Intervenir sur le plus impactant 
(l'assainissement) et accompagner 
vers les bonnes pratiques sur les 

autres thématiques »

 Mise en place d'un→  
programme multi-thématique 
de reconquête de la qualité des 
eaux (assainissement, pollution 
agricole, industrielle, pesticide)

« Intervenir activement à l'échelle du 
bassin versant sur l'ensemble des 

thématiques »

Réhabilitation des réseaux et équipements 
d'assainissement collectif,  suivi des mises  
en conformité sur l'ANC.

OUI
Priorisation à effectuer parmi les 

actions existantes

OUI
Priorisation et/ou à effectuer parmi les 

actions existantes

Identification et réalisation d'actions 
complémentaires stratégiques pour 

l'atteinte du bon état

OUI
Priorisation et/ou à effectuer parmi les 

actions existantes

Identification et réalisation d'actions 
complémentaires stratégiques pour 

l'atteinte du bon état

Sensibilisation des industriels, des élus et  
des agriculteurs et accompagnement vers 
les bonnes pratiques

(Conseils, communication, accompagnement  

à la mise en conformité, assistance sur les  

plans de désherbage communaux)

NON OUI OUI

Mise en place d'une politique de lutte 
active contre les pollutions agricoles, 
industrielles et par les produits 
phytosanitaires (pilotage en régie de Mesure-

Agro-Environnementales Climatiques (MAEC),  

réalisation en régie de plans de désherbage  

communaux)

NON NON
OUI

Sous réserve d'éligibilité du bassin 
versant à la mise en place d'un PAEC
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 3.3.3. Propositions retenues
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 3.4. STRATÉGIE CONCERNANT LA RESTAURATION DES 
MILIEUX AQUATIQUES

 3.4.1. Synthèse des phases 1 à 4

Hiérarchisation des problématiques par secteur 
(BV des masses d'eau superficielles)

Rappel des enjeux et des objectifs 
généraux

➔ La restauration des boisements, du lit et des 
berges  des  cours  d'eau  fortement  dégradés 
(+ de 55% du linéaire de cours d'eau sans ou 
quasiment sans ripisylve)
✗ Sauvegarder  ou  améliorer  les  boisements 
encore existants 
✗ Restaurer  activement  les  berges  et  le  lit  des 
cours  d'eau  là  où  les  enjeux  écologiques  le 
justifient

➔ La lutte contre l'expansion de la Renouée du 
Japon et les rongeurs indésirables en bordure 
de cours d'eau 
✗ Enrayer  la  dynamique  de  propagation  de  la 
renouée du Japon
✗ Lutter  contre  les  rongeurs  indésirables  en 
bordure de cours d'eau 

➔ Le  maintien  ou  l'amélioration  des 
populations salmonicoles
✗ Reconstituer  les  ripisylves  pour  restaurer  les 
habitats
✗ Limiter le réchauffement des eaux 
✗ Améliorer la continuité écologique

➔ La prise de conscience et la prise en compte  
de l'espace de mobilité des cours d'eau
✗ Assurer un espace suffisant pour préserver les 
milieux  fragiles  et  le  profil  en  long  du  cours  
d'eau
✗ Intervenir localement pour gérer les érosions

➔ La  restauration  de  l'intérêt  fonctionnel  et 
patrimoniale des zones humides 
✗ Restaurer les zones humides dégradées
✗ Préserver les zones humides stratégiques pour 
le fonctionnement du milieu

Ce qu'il faut retenir de l'évaluation pour l'avenir Les volontés et attentes des acteurs exprimés dans les 
phases précédentes

Les axes de travail à pérenniser ou à développer :

✗ Pérenniser la dynamique de travail amorcée avec les acteurs locaux  
(profession agricole...) et l'assoir en développant des partenariats avec  
l'AOC Charolles ou la filière forestière.
✗ Développer et officialiser un mode de financement plus fédératif de  
certaine  actions  : les  linéaires  de  restauration  réalisés  ont  été 

La majorité des acteurs rencontrés soulignent la qualité  
des travaux réalisés et la compétence technique de la  
cellule rivière qui devra être davantage exploité dans un 
futur Contrat pour la réalisation d'actions en régie. 

L’ensemble des acteurs rencontrés soulignent le besoin  
de  renforcer  certaines  actions  qui  n'ont  pas  pu  être  
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permis grâce à la mobilisation des élus au titre de la solidarité 
amont-aval, solidarité financière initialement non prévue dans les 
statuts. De plus, les capacités d'investissement sont limitées pour 
certaines  communes  amont  ce  qui  peut  poser  des  problèmes 
dans la cohérence de la programmation.  

✗ Optimiser  les  compétences  internes  du  SYMISOA  en 
augmentant le nombre d'actions effectuées en régie. La technicité 
acquise a permis la réussite d'opérations ambitieuses ayant une 
forte plus-value pour l'atteinte du bon état. Ceci passe cependant 
par une réévaluation des frais, des temps de fonctionnement ou 
des moyens humains.
✗ Revoir  les modalités  de négociation avec les  riverains  qui  ont  été  
parfois mal perçues. Le SYMISOA utilise une démarche de concertation  
systématique  (plus  de  1400  riverains  déjà  rencontrés)  qu'il  est  
nécessaire de poursuivre. 

✗ Prendre en compte les réalités et  disparités économique (capacité  
d'investissement) et écologique (enjeu, état de dégradation de milieux)  
du  territoire  dans  la  programmation.  Les  objectifs  à  atteindre  et  la  
répartition géographique des actions devront être actés collégialement.  
Cette  répartition  géographique  devra  être  équitable  de  manière 
conforter la solidarité. 

réalisées  dans  le  premier  Contrat.  Les  partenaires 
techniques  évoquent  notamment les  thématiques  des  
zones  humides,  des  plans  d'eau  et  des  espèces  
invasives). 
Les  élus  des  communes  en  rive  droite  du  Sornin  
mettent  en  avant  la  priorité  d’intervention  sur  les  
étangs en privilégiant la concertation à la sanction.

L’ensemble  des  élus  soulignent  la  nécessité  de  
poursuivre  le  travail  de mobilisation des  agriculteurs  
initiée au travers des de mise en défens sur d’autres  
secteurs et de renforcer la communication avec eux et  
entre  eux.  Certains  élus  soulignent  la  nécessité  de  
travailler avec les agriculturs sur les zones humides.

 3.4.2. Les orientations proposées aux acteurs

Compte-tenu de l'ampleur et de la diversité des problématiques (plus de 50 ouvrages aménageables, 50% des≈  
linéaires de ripisylves quasiment sans boisement...), les actions identifiées ont été regroupées en 3 scénarios de 
gestion cohérents aux thématiques et aux niveaux d'ambition contrastés : 

✗ Scénario 1 : Pérennisation des actions engagées dans le premier Contrat de Rivière

Philosophie du Scénario → Faire ce qui n'a pas pu être concrétisé dans le premier Contrat mais ne pas se fixer de 
nouvelles actions : « Ne pas faire autre chose »

✗ Scénario 2 : Restauration des milieux fortement dégradés

- 2a : intervention prioritaire sur les zones urbaines/péri-urbaines et les plans d'eau (y compris Genette)

- 2b : intervention prioritaire sur les zones agricoles, urbaines/péri-urbaines, la continuité écologique et  

les plans d'eau (hors Genette)

Philosophie du Scénario → Agir prioritairement sur les milieux fortement dégradés aux enjeux écologiques moindres 
(essentiellement sur l'aval et sur les affluents rive droite) : « S'attaquer au plus difficile »

✗ Scénario 3 : Préservation et restauration fonctionnelle des réservoirs biologiques et des milieux à  
forte valeur patrimoniale

Philosophie du Scénario → Agir prioritairement sur les milieux dégradés aux enjeux écologiques forts : « Préserver le  
plus fragile »

Toutes les problématiques identifiées ne font cependant pas l'objet d'une proposition d'action systématique. Sur 
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les tronçons où la qualité de l'eau et la ressource sont des axes de travail aussi important que la morphologie pour 
restaurer les potentialités piscicoles, aucune action ne sera proposée sur la restauration des habitats dans le cadre 
du prochain Contrat :

✗ Les Equetteries (rejet direct du bourg de Vauban, dégradation forte de la qualité de l'eau)

✗ Genette aval (dysfonctionnement de l'assainissement au niveau de La Clayette)

✗ Le Botoret aval (dysfonctionnement de l'assainissement au niveau de Chauffailles)

✗ L'Aron aval (dysfonctionnement du régime thermique associé à la présence du plan d'eau de Cadollon)

Il en va de même pour les tronçons présentant des populations piscicoles en état moyen où les moyens à mettre 
en œuvre pour résorber les perturbations sont trop importants par rapport à la durée du Contrat ou par rapport 
aux problématiques prioritaires déjà identifiées sur d'autres secteurs : 

✗ Ruisseau de Fourneau, 

✗ le ruisseau des Equetteries (altération globale du lit et des berges et altération forte du régime thermique 
par le plan d'eau de Beauvernay sur la tête de bassin versant). 

Note : il est important de rappeler que le diagnostic a mis en évidence une altération significative de la ressource 
en eau par le biais des prélèvements pour l'alimentation en eau potable sur les zones de sources de l'Aron et du 
Prontbrenon.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  compte  tenu  du  niveau  d'information  disponible  de  quantifier 
l'impact de ces prélèvements sur la biologie du cours d'eau, la rigueur des étiages est identifiée comme un facteur 
limitant les potentialités biologiques des cours d'eau en année sèche (source : FDPPMA 71 et suivis piscicoles). 

La liste des pistes d'actions et leur orientation par scénario ainsi qu'une évaluation globale des scénarios, sont 
présentées dans le tableau et les cartes pages suivantes. Pour plus de lisibilité, les actions ont été numérotées ce 
qui permet de les visualiser plus facilement sur les cartes. Les actions de restauration et d'entretien des boisements 
font l'objet d'une carte spécifique. 
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Tableau 9 : Pistes d'actions proposées dans le cadre d'une future procédure regroupées de manières cohérentes dans un objectif de restauration de milieux - Source : CESAME 2014
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Pistes d'actions

5. Préservation ou restauration des zones humides prioritaires NON

7. Maîtrise foncière NON NON

SCENARIO 1

Pérennisation des action engagées dans le 
premier Contrat de rivière

Faire ce qui n'a pas pu être concrétisé dans le 1er 
Contrat mais ne pas se fixer de nouvelles actions

“ Ne pas faire autres choses”

SCENARIO 2

Restauration des milieux fortement dégradés
Agir sur les milieux fortement dégradés aux enjeux écologiques moindres (essentiellement sur l'aval)

“S'attaquer au plus difficile”

SCENARIO 3

Préservation et/ou restauration fonctionnelle 
des réservoirs biologiques et des milieux à forte 

valeur patrimoniale 
Agir sur les milieux dégradés aux enjeux écologiques 

forts (essentiellement sur l'amont)
“Préserver le plus fragile”

Scénario 2a

Intervention prioritaire sur les zones urbaines et péri-
urbaines et les plans d'eau (yc Genette)

Scénario 2b

Intervention prioritaire sur zones agricoles et 
urbaines, les plans d'eau et la continuité écologique 

(hors Genette)

1. Restauration  du lit et des berges des rivières dégradées 
(plantation de ripisylve, pose de clôtures, aménagement des berges, 
lutte contre le colmatage, petits aménagements piscicoles..) 

 → Exemple 1er Contrat : chantiers clôtures sur le Bézo

Restauration végétation avec clôture
NON
Désempierrement des berges
NON

Restauration végétation avec clôture
NON
Désempierrement des berges
NON

Restauration végétation avec clôture
Affluents rive droite  (Barres) et Aillant
Désempierrement des berges
NON

Restauration végétation avec clôture
Affluents rive gauche  (Srnins amont, Botoret, Mussy, Aron, 
Pontbrenon)
Désempierrement des berges
À l'opportunité sur le Sonrin aval

2 .Entretien des boisements (1er ou 2em passage) et des aménagements 
effectués (clôtures, berges...)

→ Exemple 1er Contrat : axe Sornin, zones urbaines 
(équipe ou entreprises)

Entretien 1er passage
Tronçons en Priorité 3, Barres, Genette hors 
Equetteries...

Entretien 2em passage+ aménagements
Ripisylves du Bézo, Chandonnet, Sornin  Botoret 
(secteur avec un premier passage dans le premier 
Contrat) Aménagements du premier Contrat de Rivière 
(clôtures, protection...)

Entretien 1er passage
NON

Entretien 2em passage+ aménagements
Ripisylve en zones urbaines
Aménagements du premier Contrat de Rivière (clôtures, 
protection...)

Entretien 1er passage
Tronçons en Priorité 3, Barres, Genette hors Equetteries...

Entretien 2em passage+ aménagements
Ripisylves du Bézo, Chandonnet, Sornin  Botoret (secteur 
avec un premier passage dans le premier Contrat) 
Aménagements du premier Contrat de Rivière (clôtures, 
protection...)

Entretien 1er passage
Tronçons ou des aménagements doivent être réalisés 
(clotures)

Entretien 2em passage+ aménagements
Zones urbaines, Bézo, Chandonnet, Sornin, Botoret

3. Lutte contre les espèces invasives (ragondins / Renouées)

→ Exemple 1er Contrat : décaissement sur le 
Chandonnet (2014)

Renouée
Bassin versant

Ragondins/Rats musqué
Bassin versant

Renouée
Bassin versant

Ragondins/Rats musqué
Bassin versant

Renouée
Bassin versant

Ragondins/Rats musqué
Bassin versant

Renouée
Tête de bassin versant

Ragondins/Rats musqué
Bassin versant

4. Restauration morphologique localisée multi-objectifs 
- gestion des risques (inondation/érosion) et/ou 
- valorisation (aménagements touristiques, paysagers...)  et/ou 
- restauration des milieux (reméandrage, contournement de plans d'eau...)

→ Exemple 1er Contrat : travaux de restauration de la 
traversée de Charlieu

Restauration morphologique
Traversée de Charlieu
 Action sur les grandes érosions (Sornin aval)

Plans d'eau
NON

Restauration morphologique                   
Reméandrage du Bézo (étude?/travaux?)
Traversée de Charlieu, Chauffailles et de Châteauneuf  
(étude?/travaux?)
Digue de Pouilly-sous-Charlieu, 
Restauration hydraulique et écologique à Saint-Denis-de-
Cabanne
Restauration lit/berges à l'étang de Belmont
Sécurisation de la lagune de Coublanc et du Pont de Mars
Protection des captages de Charlieu
Projet de valorisation et de restauration du vallon du Sornin
Restauration hydraulique et écologique du bief des Pompiers

Plans d'eau
(Etude+trvx) : Genette, Bézo, Aron, Sornins amont

Restauration morphologique                   
Reméandrage du Bézo 
Traversée de Charlieu, Chauffailles et de Châteauneuf
Digue de Pouilly-sous-Charlieu, 
Restauration hydraulique et écologique à Saint-Denis-de-
Cabanne
Restauration lit/berges à l'étang de Belmont
Sécurisation de la lagune de Coublanc et du Pont de Mars
Protection des captages de Charlieu
Projet de valorisation et de restauration du vallon du Sornin
Restauration hydraulique et écologique du bief des Pompiers
 
Action sur les grandes érosions (Sornin aval)

Plans d'eau
(Etude+trvx) : points noirs connus hors Genette (Aron, Sornins 
amont, Equetterie amont)
(Etude) : Genette

Restauration morphologique                   
Restauration lit/berges à l'étang de Belmont
Projet de valorisation et de restauration du vallon du Sornin

Plans d'eau
(Etude+trvx) : points noirs connus hors Genette (Aron, Sornins 
amont)

Bassin versant Bassin versant Tête de bassin versant

6. Rétablissement de la continuité écologique (suppression, 
aménagement de dispositifs de franchissement,  accompagnement 
sur les débits réservés...)

→ Exemple 1er Contrat : Seuil des Pompiers

Restauration de la continuité écologique
Tronçons classés liste 2 dans la continuité du premier 
programme (axe Sornin, Chandonnet et confluence Botoret et 
affluents)

Assistance à la mise en conformité des 
prises d'eau
Bassin versant

Restauration de la continuité écologique
Seuil SB119

Assistance à la mise en conformité des 
prises d'eau
Bassin versant

Restauration de la continuité écologique
Axes de migration principal (axe Sornin)
Axe de migration secondaire (Barres)

Assistance à la mise en conformité des 
prises d'eau
Bassin versant

Restauration de la continuité écologique
Axe de migration secondaire (affluents rive gauche)

Assistance à la mise en conformité des prises 
d'eau
Bassin versant

Acquisition linéaire sur le Sornin aval Maîtrise foncière localisée sur les milieux à forte valeur patrimoniale 
(ZH sur l'amont, annexes hydraulique sur l'aval...)
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 3.5. STRATÉGIE CONCERNANT LA GESTION DES RISQUES 
ASSOCIÉS AUX COURS D'EAU (INONDATION ET ÉROSIONS)

 3.5.1. Synthèse des phases 1 à 4

Hiérarchisation des problématiques par secteur 
(BV des masses d'eau superficielles)

Rappel des enjeux et des objectifs 
généraux

➔ Le  maintien  ou  l'amélioration  de  la 
conscience du risque
✗ COMMUNICATION

➔ La réduction du risque inondation
✗ Limiter l'aléa sur les secteurs à enjeu
✗ Limiter  la  vulnérabilité  sur  les  secteurs  à 
enjeu

Ce qu'il faut retenir de l'évaluation pour l'avenir Les volontés et attentes des acteurs exprimés dans 
les phases précédentes

Les axes de travail à pérenniser ou à développer :
✗ Poursuivre  et  renforcer  la  communication  sur  le  risque inondation  
(une politique de gestion orientée sur la responsabilisation de chacun  
par la communication et la réduction de la vulnérabilité mal comprise). 
✗ Des projets qui émergent  après les réalisations  du premier  Contrat  
(restauration multi-thématiques, acquisition foncière)

Volonté  des  élus  de  renforcer  la  culture  du  risque  
pour ne pas laisser croire à tort que l'on est protégé.

La liste détaillée des actions proposées ainsi que le positionnement des acteurs sont présentés dans les pages 
suivantes. Pour mémoire, un listing complet et exhaustif de l'ensemble des actions proposées est présenté en 
annexe. 
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 3.5.2. Propositions effectuées et positionnement des acteurs 
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 3.6. STRATÉGIE CONCERNANT LA RESSOURCE

 3.6.1. Synthèse des phases 1 à 4

Hiérarchisation des problématiques par secteur 
(BV des masses d'eau superficielles)

Rappel des enjeux et des objectifs 
généraux

➔ La conciliation entre le maintien des usages 
et la préservation du milieu
✗ Réduire l'impact hydrologique des captages, 
prises d'eau et des plans d'eau
✗ Suivre l'hydrologie des cours d'eau  

Ce qu'il faut retenir de l'évaluation pour l'avenir Les volontés et attentes des acteurs exprimés dans 
les phases précédentes

Les axes de travail à pérenniser ou à développer :
✗ pérenniser l'implication du SYMISOA dans les processus de décision  
concernant la sécurisation des ressources
✗ mieux proportionner les objectifs de résultat aux marges de manœuvre  
de l'outil Contrat de Rivière sur ce volet

Les difficultés ou questionnements associés :
Comment se fixer des objectifs quantifiés ? 

 sur une thématique cadrée par le contexte réglementaire (→ art L214-17 

CE...),
 sur des opérations reposant souvent sur des politiques locales→
 sur un territoire ou les niveaux de pression sont en partie générés par→  

l'alimentation en eau potable qui est un usage prioritaire

Des acteurs qui ont le sentiment de déjà avoir intégré  
la question de la ressource dans leur politique locale.

Volonté de certains partenaires de voir se poursuivre  
les réflexions autour de l'adéquation ressource-besoin  
(définition  de  volume  prélevable  et  définition  des  
besoins du milieu). 

La liste détaillée des actions proposées ainsi que le positionnement des acteurs sont présentés dans les pages 
suivantes. Pour mémoire, un listing complet et exhaustif de l'ensemble des actions proposées est présenté en 
annexe. 
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 3.6.2. Propositions effectuées et positionnement des acteurs 
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 3.7. STRATÉGIE CONCERNANT LA VALORISATION DES 
COURS D'EAU ET DU PATRIMOINE ASSOCIÉ

 3.7.1. Synthèse des phases 1 à 4

Hiérarchisation des problématiques par secteur 
(BV des masses d'eau superficielles)

Rappel des enjeux et des objectifs 
généraux

➔ L'exploitation du potentiel touristique et la 
valorisation des cours d'eau
✗ Améliorer  la  perspective  des  berges  en 
restaurant les cours d'eau 
✗ Valoriser  les  milieux  aquatiques  (activités 
halieutiques  et  récréatives)  et  le  patrimoine 
associé aux cours d'eau 

Ce qu'il faut retenir de l'évaluation pour l'avenir Les volontés et attentes des acteurs exprimés dans 
les phases précédentes

Les axes de travail à pérenniser ou à développer :
✗ Développer  le  volet  eau  et  tourisme  :  le  territoire  possède  de  
nombreuses potentialités du point de vue de la valorisation des milieux  
aquatiques et du petit patrimoine associé au cours d'eau. 

Les difficultés associées :
✗ Le bilan du premier Contrat fait état de la difficulté de travailler sur ces  
thématiques  si  elles  ne  sont  pas  définies  et  anticipées  en  amont  du  
lancement de la procédure. La définition des actions envisageables dans le  
cadre d'une seconde procédure doit donc être affinée avec les collectivités  
de manière à être compatible avec les objectifs de gestion des milieux.

Le SYMISOA et les acteurs souhaitent développer cet  
axe de travail  dans le  cadre d'un futur  Contrat  de 
Rivière. Des attentes ont été exprimées notamment  
suite  au  projet  de  restauration  de  traversée  de  
Charlieu qui couple restauration et mise en valeur du  
cours d'eau (sentier piétonnier...).  La commune de  
Belmont  et  les  communautés de communes de La  
Clayette  et  du Haut-Beaujolais  ont  déjà  sollicité  le  
SYMISOA  sur  des  projets  similaires  (voir  liste 
détaillée dans le tableau suivant).

Les actions de valorisation des cours d'eau sont toutes intégrées, soit dans les actions du volet B1 (aménagement 
et restauration des milieux aquatiques), soit dans le volet C (animation/communication). 

Pour rappel, la liste détaillée des actions qui découlent des phases précédentes et qui ont été évoquées dans les 
phases de concertation est proposée en annexe. 
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 3.8. LA COMMUNICATION
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 4. VERS UNE NOUVELLE PROCÉDURE SUR 
LE BASSIN VERSANT

 4.1. PROSPECTIVES SUR LES SUITES À DONNER AU PREMIER 
CONTRAT DE RIVIÈRE

 4.1.1. Une nécessité de poursuivre sur le bassin versant 

Question évaluative associée

Aux  vues  des  enjeux  de  territoire  et  du  cadre  règlementaire,  est-il  nécessaire  de  poursuivre  laAux  vues  des  enjeux  de  territoire  et  du  cadre  règlementaire,  est-il  nécessaire  de  poursuivre  la  
procédure et si oui sous quelle forme ?procédure et si oui sous quelle forme ?

En considérant : 

✗ les enjeux du territoire identifiés à l'issue du diagnostic, l'état de dégradation des milieux qui nécessite la 
mise en place d'opérations de restauration puis d'entretien, pour la sécurisation des biens et des personnes et 
l'amélioration/préservation de la qualité écologique des milieux sur de nombreuses thématiques (qualité de 
l'eau, inondation, morphologie des cours d'eau, ressource...),

✗ la  nécessité  d'interventions  cohérentes  qui  rentrent  dans  le  cadre  d'une  politique  de  gestion  globale 
intégrant aussi les enjeux locaux qui ne peut être mise en place à une autre échelle que le bassin versant, 

✗ l'État des masses d'eau et les risques de non atteinte du bon état écologique (7 masses d'eau en état 
moyen ou médiocre notamment à cause de la morphologie et/ou des macros-polluants) justifiant la mise en 
place  d'un  programme de mesures territorialisé dont  certaines  actions  nécessitent  un portage locale  à 
l'échelle du bassin versant, 

✗ la  volonté des acteurs du territoire  de poursuivre la procédure dans la continuité du premier Contrat 
(sentiment qu'il reste beaucoup à faire, volonté de ne pas perdre le bénéfice des efforts engagés (voir rapports 
des phases 3 et 4)), 

✗ qu'une  majorité  du  linéaire  appartient  à  des  propriétaires  privés  et  que  les  pratiques  d'entretien  de 
nombreux riverains sont inadaptées voire inexistantes,

✗ le coût, l'envergure et la nature des opérations (opération coordonnées à l'échelle du bassin versant sur la 
qualité de l'eau, restauration morphologique et  hydraulique,  désencombrement du lit,  intervention sur les 
espèces  invasives...)  qui peuvent difficilement être pris  en charge par les riverains et  le  morcellement  des 
parcelles rendant une politique d'intervention globale inapplicable par les riverains,

✗ la nécessité de procéder à un entretien régulier des travaux engagés dans le premier Contrat,

la poursuite d'une opération coordonnée de gestion des cours d'eau semble nécessaire sur le  
bassin versant du Sornin, que ce soit pour atteindre les objectifs règlementaires ou répondre 
aux volontés et attentes des acteurs. 

Rapport de phase 5 : Perspectives                                                        page  44                                                        



z          SYMISOA –   Syndicat Mixte des rivières du SOrnin et de ses Affluents                                                                                                                          Étude bilan, évaluation et prospective du

                                                                                                                                                                                                                                                       Contrat de  Rivière Sornin

 4.1.2. La procédure envisagée

La mise en œuvre de la gouvernance locale de l'eau se fait usuellement au travers de 3 procédures dont 
les points communs et les différences sont présentées dans le tableau ci-dessous : 

Procédure
Schéma d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux 
(SAGE)

Contrat de Rivière
(CR)

Contrat Territorial
(CT)

Type d'outil
Outil de planification / règlementation
- Portée règlementaire : OUI
- Planification d'actions : OUI
- Mise en œuvre opérationnelle : NON

Outil de programmation d'actions
- Portée règlementaire : NON
- Planification d'actions : OUI
- Mise en œuvre opérationnelle : OUI

Outil de programmation d'actions
- Portée règlementaire : NON
- Planification d'actions : OUI
- Mise en œuvre opérationnelle : OUI

Vocation

- Instaurer une  politique locale de l'eau 
dans  un  contexte  de  conflit  d'usages 
potentiellement  préjudiciables  pour  les 
milieux aquatiques
- Définir des règles de gestion locale

- Outil opérationnel pour des études et 
des travaux hiérarchisés et multi-
thématiques :
volet A qualité - volet B1 milieux aquatiques  

volet  B2  inondation  -  volet  B3  ressource  -  

volet C : animation/communication

- Outil opérationnel pour des études et des 
travaux hiérarchisés.
- Contenu multi-thématique (qualité,  

ressources, milieux aquatiques, communication) 

adapté aux spécificités du territoire (pas de 
volet inondation ou valorisation touristique 
et paysagère des milieux). 

Phases 
d'Élaboration

- Émergence
Dossier préliminaire

Délimitation  du  périmètre  (Arrêté  
préfectoral)
Constitution de la CLE (Arrêté préfectoral)
- Élaboration
État des lieux et diagnostic

Choix de la stratégie

Rédaction du règlement et du PGD

- Adoption
Consultation  (avis  des  services  et  enquête 
publique)

Approbation du SAGE (Arrêté préfectoral)

Durée des phases d'élaboration : 5 à 7 ans

- Mise en œuvre et suivi

- Émergence
Élaboration du dossier (Comité d'Agrément  
(Comité de Bassin))

Constitution  du  Comité  de  Rivière  (Arrêté  
préfectoral)
- Élaboration
État des lieux et diagnostic

Élaboration du programme d'actions

Agrément  du  dossier  définitif  (Comité 
d'Agrément (Comité de Bassin))

- Signature

Durée des phases d'élaboration : 2 à 4 ans

- Mise en œuvre et suivi

- Émergence
Élaboration d'une note préalable

Constitution du Comité de Pilotage

- Élaboration
État des lieux et diagnostic

Élaboration du programme d'actions

Validation des participations et des engagements  

par les différentes parties prenantes (yc  

validation en CA de l'AELB)

- Signature

Durée des phases d'élaboration : 1 à 3 ans

- Mise en œuvre et suivi

Points 
particuliers sur 
le financement

 - - Financement possible de la Région pour 
certaines opérations (Continuité...)

-  Financement  possible  de  la  Région  pour 
certaines opérations (Continuité...)
- Outil de financement privilégié de l'Agence 
de l'Eau Loire Bretagne

Durée de l'outil 10 ans 5 ans et + (avenant possible) 5 ans et + (avenant possible de 1 ans)

Complémentarit
és

- Outil de planification pouvant déboucher 
sur un ou plusieurs Contrats (CT ou CR)

- le CR peut être la traduction 
opérationnelle du SAGE

- le CT peut être la traduction opérationnelle 
du SAGE
- un CT peut être labellisé « CR »

Textes de référence

- Loi sur l'eau du 3/01/1992 et du 30/12/2006
- Décret ,n°2007-1213 du 10/08/2007 
- Circulaires du Ministère de l'écologie 
(21/04/2013 et 4/05/2011) 

- Circulaire du Ministère de l’écologie du 30  
janvier 2004 relative aux contrats de rivière.

- Note stratégique et délibération du Conseil  
d'Administration de l'Agence de l'Eau

Tableau 10 : Comparaison des outils de gestion territorial
Source : CESAME 2014

Les  problématiques  identifiés  dans  le  cadre  du  diagnostic  nécessitent  pour  partie  la  mise  en œuvre 
d'opérations coordonnées dans une logique de bassin versant dont une part importante concernent des travaux 
sur le lit et les berges des cours d'eau (restauration morphologique et hydraulique, replantation...). En outre, le 
cadre règlementaire fixe des objectifs du point de vue de l'atteinte du bon état et concerne notamment la mise en 
œuvre d'actions sur la morphologie. Une procédure permettant une programmation d'actions semble donc plus 
adaptée aux problématiques du territoire.

Concernant les volets sur lesquels le Contrat de Rivière a eu moins d'efficacité du point de vue de la mise 
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en œuvre d'actions (voir rapport des phases 1 à 4 – thématique qualité de l'eau et ressource), un SAGE pourrait, 
dans son principe, apporter une réponse du point de vue de l'adaptation des usages pour limiter les pressions sur 
le milieu. Cependant, les dysfonctionnements observés sont déjà fortement cadrés par le contexte règlementaire 
(notamment  plan  d'eau  et  pollutions  domestiques  qui  sont  les  2  facteurs  d'altération  majeur  des  milieux). 
L'assainissement domestique fait l'objet d'une forte prise en charge locale par les collectivités bien qu'il subsiste un 
manque manifeste de priorisation des interventions à l'échelle du bassin versant. La ressource en eau fait déjà 
l'objet d'une gouvernance par la cellule d'animation du Contrat et les marges de manœuvre sont d'autant plus 
limitées que les prélèvements importants concernent principalement l'eau potable qui est un usage prioritaire. Il 
n'y a de plus par de réel conflit d'usage sur le Sornin ni de volonté locale forte de cadrer la gouvernance sur l'eau. 
En effet, bien que certains acteurs aient regretté ou s'interrogent sur la pérennité des actions du fait de l'absence 
de portée juridique protégeant les aménagements, les élus ce sont fermement positionnés sur leur volonté de ne 
pas s'engager dans une politique réglementariste (cf. rapport des phases 3 et 4). 

L'outil de financement préférentiel de l'Agence de l'Eau Loire Bretagne est le Contrat Territorial. Cependant, celui-
ci ne permet pas d'inscrire des actions sur les volets inondation et paysage. 

Certains partenaires ont rappelé les démarches de concertation plus importantes en amont de l'élaboration d'un 
Contrat de Rivière (validation du Comité de Rivière par arrêté préfectoral, 2 passages en comité de bassin). Même 
si  d'un  côté  elles  allongent  les  délais  de  validation  de  la  démarche,  elles  permettraient  une  meilleure 
appropriation locale. Même si le Contrat Territorial est l'outil de financement préférentiel de l'Agence de l'Eau 
Loire-Bretagne, un Contrat Territorial peut-être labellisé Contrat de Rivière. Il est d'ailleurs possible de conduire 
un Contrat territorial avec un comité de Rivière validé par arrêté préfectoral. 

✑ En considérant 

✗ le contexte environnemental (enjeux/ problématiques nécessitant la mise en place d'opérations 

de restauration des milieux), 

✗ le contexte règlementaire (cadrage existant des usages problématiques, nécessité de  mettre en 

œuvre des actions pour atteindre le bon état),

✗ le contexte politique local (pas de volonté de développer le volet règlementaire,  volonté de 

continuer  sur  un  programme  d'actions  multi-thématique  dans  la  continuité  de  la  première  

procédure et incluant des opérations sur les inondations et sur la valorisation des cours d'eau), 

le Contrat de Rivière est l'outil de gestion le plus approprié sur le territoire.
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 4.2. RECOMMANDATIONS POUR L'ÉLABORATION DU FUTUR 
PROGRAMME D'ACTIONS

Dans le cadre de l'animation des groupes de travail, les acteurs du territoire se sont positionnés sur les actions 
qu'ils souhaiteraient voir réaliser sur le territoire sur la base d'un champ des possibles identifié dans le cadre du 
diagnostic (voir parties précédentes). Cependant, dans un souci de ne pas orienter d'emblée le positionnement 
des acteurs, cette approche n'a pas tenu compte des moyens nécessaires pour mener à bien ces actions. 

Dans le cadre du bilan, les élus ont mentionné leur souhait de voir la démarche se poursuivre dans une dimension 
« réaliste » financièrement, notamment par rapport aux capacités actuelles de la structure. En outre, le diagnostic a 
montré que le territoire montre une certaine hétérogénéité des facteurs de dégradation des milieux et de leur 
intensité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  prioriser  les  opérations  envisagées  par  les  acteurs  ou identifiées  comme 
stratégiques pour atteindre le bon état. Cette priorisation constituera un élément d'aide à la décision concernant 
l'élaboration du futur programme d'actions du second Contrat de Rivière sur le Sornin. 

 4.2.1. Priorisation des interventions sur la qualité de l'eau ( Volet A)

Au cours des phases de concertation, les acteurs du territoire se sont positionnés sur la mise en oeuvre d'un 
programme priorisé d'interventions  sur  la  thématique de l'assainissement  collectif  pour atteindre  le bon état 
écologique concernant les macro-polluants. 

La proposition détaillée d'un plan de reconquête de la qualité des eaux avec un estimatif  des coûts nécessite 
cependant un nombre important  de données  (vérification de la  mise à jour des schémas d'assainissement  et 
analyse de leur contenu, organisation de groupes de travail avec les gestionnaires ou les partenaires techniques 
pour cibler l'origine des dysfonctionnements,  priorisation des  interventions...).  La collecte et  l'analyse de ces 
données sortant du cadre de l'étude bilan, nous présentons uniquement par secteur les problématiques identifiées 
dans le cadre du diagnostic (points noirs connus des services techniques des Conseil Généraux et des principaux 
gestionnaires de STEP) : 

Dépt. Bassin versant/commune Actions

Loire (42)

Bourg de Charlieu sur le Sornin médian
Limiter les apports d'eaux claires parasites (programme de réhabilitation  
entamé et toujours en cours)

Sant-Nizier-Sous-Charlieu sur le Sornin médian Remplacement de l'unité de traitement existante (programmée)

Saint-Hilaire-Sous-Charlieu sur l'Aillant Réhabiliter ou remplacer les lagunes de pessons (faible charge)

Le Cergne sur la tête de bassin Réhabiliter l'unité de traitement existante

Belmont-de-la-Loire Limiter les apports d'eaux claires parasites (réflexion en cours)

Maizilly sur le Botoret Réhabiliter l'unité de traitement existante (impact réel à préciser)

Saint-Denis-de-Cabanne sur le Sornin médian Limiter les apports d'eaux claires parasites (réflexion en cours)

Saône-et-
Loire (71)

Bourg de la Clayette sur la Genette et le Sornin  
médian Limiter les apports d'eaux claires parasites 
Bourg de Chauffaille sur le Botoret 

Bourg  de  Vauban  sur  le  ruisseau  des  
Equetteries

Mettre en place une unité de traitement 

Lagune de Saint Maurice-de-Chateauneuf sur le 
Sornin

Réhabiliter l'unité de traitement existante et améliorer les rendements de  
réseaux (étude en cours)
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Dépt. Bassin versant/commune Actions

Rhône (69)

Bourg de Propières sur le Sornin de Propières  
(non conforme à la directive ERU en 2013)

Limiter les apports d'eaux claires parasites et réhabiliter les unités de  
traitement  (programme de  travaux  en  cours  de  définition  sur  Saint-
Bonnet-de-Bruyère et Saint-Igny-de-Vers)

Bourg  de  Saint-Bonnet-de-Bruyère  sur  le 
Sornin  de  Saint-Bonnet  (non  conforme  à  la  
directive ERU en 2013)

Bourg de Saint-Igny-de-Vers  sur  le  Sornin de 
Saint-Igny (non conforme à la directive ERU en 
2013)

Sur les départements de la Loire et de la Saône-et-Loire, les partenaires techniques jugent la situation prioritaire 
sur  les  communes  de  Charlieu,  Belmont-de-la-Loire,  Saint-Denis-de-Cabanne,  Saint-Maurice-de-Chateauneuf, 
Chauffailles, La Clayette et Vauban. 

Dans le cadre des groupes de travail, les acteurs ont exprimé leur volonté de voir poursuivre les actions sur 
l'assainissement  domestique tout  en améliorant  la  priorisation des  interventions.  Compte tenu du niveau de 
connaissances des partenaires sur cette thématique, une étude préalable spécifique ne semble pas nécessaire. 
Cette  priorisation  pourrait  être  réalisée  en  interne  par  le  SYMISOA  en  concertation  avec  les  structures 
compétentes. 

Les moyens humains et financiers seront évalués dans le cadre de l'élaboration du futur Contrat de Rivière. Pour 
mémoire, la poursuite des actions engagées dans le cadre du premier Contrat de Rivière représente un montant 
de 4,7 millions d'euros. 
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 4.2.2. Priorisation des interventions sur les milieux (« volet Bs »)

Pour  rappel,  au  cours  des  phases  de  concertation,  les  acteurs  se  sont  positionnés  pour  mettre  en  œuvre 
prioritairement des actions visant à préserver et restaurer les têtes de bassin versant et dans un second temps pour 
intervenir  sur  les  milieux  dégradés.  Cependant,  compte-tenu  du  nombre  important  d'actions  retenues,  une 
priorisation  a  été  effectuée  selon  trois  niveaux  de  priorité  fonction  de  l'état  de  dégradation  de  l'état 
écologique des cours d'eau (cours d'eau en première catégorie, utilisation des caractéristiques des populations 
d'espèces patrimoniales (ici en l'occurrence écrevisse à pattes blanches et Salmo trutta) comme bio-indicateurs 
(analyse de l'Indice Poisson Rivière, densité, biomasse...) du fonctionnement écologique du cours d'eau) et des 
enjeux identifiés sur tronçon. Cette priorisation permettra de faciliter le positionnement si un choix devait être 
fait dans le cadre de l'élaboration du Contrat de Rivière :

✗ Priorité 1  action à réaliser à court terme sur des tronçons→  :

- qui présentent des enjeux de sécurisation des biens et des personnes ou des usages prioritaires remis en 
causes de manière avérée par les perturbations identifiées,

- qui  présentent  des  espèces  patrimoniales  (populations  salmonicoles  en  état  dégradées par  des 
perturbations physiques et/ou présence de populations d'écrevisses à pattes blanches),

- où des investissements par rapport à des projets ciblés sont fortement consentis par la collectivité. 

✗ Priorité 2 →  actions à réaliser à moyen terme sur des tronçons :

- qui présentent des enjeux de sécurisation des biens et des personnes ou des usages prioritaires qui 
pourraient potentiellement être remis en causes par les facteurs de perturbation identifiés,

- qui présentent des populations piscicoles en bon état global mais des niveaux de pression importants 
sur les habitats et le régime thermique susceptibles d'altérer à moyen terme leur résilience,

✗ Priorité 3 →  actions à réaliser à l'opportunité sur des tronçons : 

- qui présentent des populations en bon état global et des niveaux de pression importants sur les habitats 
mais un régime thermique acceptable,

- qui répondent à une volonté ou une nécessité locale sur des secteurs où les dégradations sont multiples 
et ne peuvent toutes être prises en charge dans ce second Contrat de Rivière,

- qui présentent des altérations diffuses mais où les interventions nécessitent l'adhésion des propriétaires 
riverains (cas de la problématique plans d'eau en travers de cours d'eau (Bézo notamment)) et où de sérieux 
doutes persistent quant aux volumes de travaux qu'il sera possible d'entreprendre. 

Les niveaux de priorité sur les familles d'actions envisagées sont présentés dans les pages suivantes par secteur 
géographique sous forme de tableau et de cartes. 

Pour mémoire, suite aux phases de concertation conduites, la gestion des problématiques de plans d'eau sur la 
Genette à l'amont de La Clayette (succession de plans d'eau altérant  fortement  la  morphologie et  le  régime 
thermique des cours d'eau) n'a pas été retenu comme prioritaire par les acteurs du territoire (intervention jugée 
lourde (étude non exclue)). 
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Actions Tendances du positionnement des acteurs Priorisation proposées concernant les actions envisagées par les acteurs

1. Restauration du lit et des berges des rivières 
dégradées (plantation de ripisylve, pose de 
clôtures, aménagement des berges, lutte contre 
le colmatage, petits aménagements 
piscicoles...)

Interventions prioritaires sur les têtes de bassin versant (Sc_3) et dans un 
second temps sur les milieux dégradées (SC_2b). 
Certains acteurs ont signalé la nécessité de travailler de l'amont vers l'aval en priorisant en 

fonction de la qualité de l'eau, des dynamiques envisageables avec l'AOC Charrolles et la 

plus valu pour le milieu vis-à-vis de l'atteinte du bon état écologique. 

- Priorité 1 : Sornin de propières (enrésinement et mise en défens)  → espèces patrimoniales, population piscicole impactée et thermie  

défavorable / Mussy amont (enrésinement) → problématique d'ensablement des habitats

- Priorité 2 : Sornin de St-Igny/St-Bonnet (mise en défens)  → espèces patrimoniales, population piscicole moyennement impactée et  

thermie défavorable, Aron/Pontbrenon (mise en défens)  → pas de données piscicole, Cadollon prioritaire (Aron) et problématique 

ressource (Pontbrenon)

- Priorité 3 : Mussy amont (enrésinement) et Botoret amont (enrésinement et mise en défens)  → espèces patrimoniales, population  

piscicole peu impactée et thermie acceptable / Bézo (mise en défens)→ population piscicole peu impactée et thermie acceptable

2. Entretien des boisements (1er ou 2eme 
passage) et des aménagements effectués 
(clôtures, berges...)

Intervention prioritaire sur les linéaires et les aménagements réalisés dans le 
cadre du premier Contrat. 
Pas d'intervention systématique en premier passage sur les linéaires non 
réalisés dans le premier Contrat (P3) dans un premier temps.
Certains acteurs ont signalé la volonté de développer une action de communication ou de 

formation destinée aux exploitants agricoles sur les pratiques d'entretien.

- Priorité 1 : traversées urbaines (deuxième passage) et entretien des aménagements réalisés
- Priorité 2 :  linéaires réalisés dans le premier Contrat (deuxième passage, hors traversée urbaine)
- Priorité 3 : -

3. Lutte contre les espèces invasives (ragondins 
/ Renouées)

Interventions prioritaires sur les têtes de bassin versant (Sc_3) et dans un 
second temps sur les milieux dégradées (SC_2b). 
Certains acteurs ont signalé la nécessité de travailler de l'amont vers l'aval en priorisant les 

interventions d'éradication sur les petits foyers en associant les riverains et les services 

municipaux. La lutte contre les rongeurs est moins prioritaires.  

- Priorité 1 : Genette (tests de techniques et limitation de la propagation)  → foyer d'essaimage, surface colonisée importante / 
- Priorité 2 : Axe Sornin et Botoret (limitation de la propagation)  → nouveaux foyers de faible taille en expansion vers l'aval /  

traversées urbaine Sornin et Botoret (éradication)  → foyer d'essaimage, surface colonisée importante (uniquement dans le cadre des 

opérations de restauration morphologique

- Priorité 3 : lutte contre les rongeurs indésirables

4. Restauration morphologique localisée multi--
objectifs :-

Restauration hydromorphologique / secteurs anthropisés
Interventions prioritaires sur les milieux dégradées (Sc_a et Sc_2b) et dans 
un second temps sur les têtes de bassin versant (Sc_3, restauration de la 
dynamique latérale). 
Certains acteurs ont signalé le rôle du Contrat envers les collectivités désireuses de faire des 

investissements et la volonté d'intégrer engagements du premiers Contrat devraient être 

intégrés au second Contrat.

Plan d'eau 
Interventions prioritaires sur les milieux dégradées (Sc_2b, hors Genette) et 
dans un second temps sur les têtes de bassin versant (Sc_3).
Pas d'intervention sur le bassin versant de la Genette. 

- Priorité 1 : projets concernant la sécurisation des biens et des personnes → digues de Pouilly, Reméandrage du Bézo, restauration 

du Botoret à St-Denis de Cabanne, pertuis sous la RD (Charlieu), lagune de Coublanc, captage de Charlieu, Pont de Mars

- Priorité 2 : projets à vocation écologie et paysagère  → traversées urbaines de (Charlieu, Châteauneuf et Chauffailles), restauration du 

Vallon du Sornin, plan d'eau de Belmont

- Priorité 3 : Sornin aval (désempierrement des berges et actions sur les grandes érosions)  → population piscicole en état acceptable,  

interventions amont prioritaires, doutes sur les volumes de travaux qu'il sera possible d'entreprendre)

- Priorité 1 : Aron (étude d'aménagement Cadollon)  → ouvrage liste 2 impact fort / Pontbrenon, (Suppression du plan d'eau de la 
Raterie)  → menace infrastructure routière, forte volonté locale / Sornin de Propière et Sornin de St-Igny (étude/travaux??) → 
population piscicole et thermie impactées, impact sur la qualité des eaux identifié

- Priorité 2 : Suivi thermique
- Priorité 3 : Bézo (suppression/contournement)  → fortes incertitudes sur les volumes de travaux qu'il sera possible d'entreprendre

5. Préservation ou restauration des zones 
humides prioritaires

Interventions prioritaires sur les têtes de bassin versant (Sc_3) et dans un 
second temps sur les milieux dégradées (SC_2b). 
Certains acteurs ont signalé la nécessité de travailler sur l'ensemble du bassin versant et sur 

la thématique de l'accentuation du ruissellement par le rigolage (colmatage frayère)

- Priorité 1 : -
- Priorité 2 : -
- Priorité 3 : tête de bassin versant et zones d'expansion de cue  → incertitudes sur les surface qu'il sera possible d'acquérir

6. Rétablissement de la continuité écologique 
(suppression, aménagement de dispositifs de 
franchissement, accompagnement sur les 
débits réservés...)

Interventions prioritaires sur les tête de bassin versant et les milieux 
dégradées (SC_2b et Sc3)

- Priorité 1 : Sornin(s) à l'amont de La Clayette, Chandonnet et Mussy médian → continuité 1
er
 programme, population piscicole et  

thermie impactées

- Priorité 2 : Pontbrenon  → population piscicole dégradée mais problématique ressource / Aillant  → 1 obstacle en fermeture du BV

- Priorité 3 : Barres  → nécessité d'un programme de restauration multi-thématique / Mussy amont et Botoret amont  → population  

piscicole et thermie acceptables / Aron  → pas de données piscicole, Cadollon prioritaire / Sornin médian  → Gothard prioritaire

7. Maîtrise foncière
Interventions prioritaires sur les milieux à forte valeur patrimoniale (Sc_3) et 
dans un second temps sur les milieux dégradées (SC_2b)
Certains acteurs ont signalé la nécessité de travailler aussi sur les zones d'expansion de crue 

- Priorité 1 : En cours de définition dans le cadre de l'étude zones humides
- Priorité 2 : En cours de définition dans le cadre de l'étude zones humides
- Priorité 3 : En cours de définition dans le cadre de l'étude zones humides

Tableau 11 : Priorisation des actions retenues par les acteurs dans le cadre des phases de concertation Source : CESAME 2014
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 4.2.3. Gouvernance et communication

La liste des actions retenue ainsi que les niveaux de priorité accordés sont synthétisés dans le tableau suivant : 
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Enjeu ! ObjecQ fs! AC T IONS !concrètes! !à!traduire!dans!fi ches!acQons Montant!€!H T!!sur !5!ans! Détai l !du!calcul

1 SYMISOA 5 jours

1 SYMISOA Néant

2 SYMISOA

1 SYMISOA

2 SYMISOA

1 Pas chiffrable  SYMISOA

3 Pas chiffrable SYMISOA

C6 ^ !Réal i saQon!du!suivi!annuel !du !2nd !Cont rat!de!Rivière,!de!son !bi lan!intermédiaire!et!final .! 1  Uniquement bilan final car bilan intermédiaire fait en interne SYMISOA

Prior ité!

(1,2!ou !3)!

Maître!

d'ouvrage!

Nbre!de!jours!chargée!de!

miss ion!ou!autres!(sur !5 !ans)

Gouvernance!!

^ConcertaQon!et!

AnimaQon !du !

Contrat!

Consol ider !

jur idiquement!et!

financièrement !la!
structure!porteuse!

(SYMISOA).

C1 ^ !ExperQse!jur idique!et!financière!du!SYMISOA!préalable!à!la!mise!en !place!de!la!compétence!

GEMAP I !
!e!Révision!des!statuts !du!SYMISOA!dans !le!cadre!du!transfert!/!délégaVon!de!compétence!GEMAPI!
e!RedéfiniVon!des !règles!de!parVcipaVon!financière!pour!acter!le!principe!de!solidarité,!instauraVon!d'une!taxe!sur!les !
milieux!?...),!
e!Réflexion!sur!l'élargissement!du!périmètre!?!

 30 000,00 € 

Renforcer !les!

compétences!

internes!du!

SYMISOA

C2^Pérenni saQon!des!postes!actuels!du !syndicat!(Directrice,!technicien!de!rivière,!chargée!de!mission!
zones!humides,!passer!à!un!temps!plein!pour!le!poste!administraVf,!1!équipe!rivière!de!5!personnes!).!  1 650 000,00 € 

Salaires!chargés !(hors !frais !de!foncVonnement!de!la!structure!
e!locaVon...)!

280!!000!pour!chargée!de!mission!sur!5!ans
!Technicien!rivière!!=!260!000!euros !sur!5!ans

Agent!administraVf!temps !plein!=
!170!000!euros !sur!5!ans

Animateur!zones !humides !=!190!!000!euros !sur!5!ans !!
Equipe!rivière!5!personnes !=!750!000!euros !sur!5!ans !!!

C3 ^ !En!fonc1on!de!la!stratégie!d'interven1on!retenue!sur!les!cours!d'eau!:!C réaQon!de!postes!supplémentaires !:!
Exemples !de!postes !à!créer!:!
e!Poste!d'animateur!auprès !des !agriculteurs !dans !le!cadre!des !PA EC !(50% !animaVon!/!50!administraVf)
e!Poste!de!chargé!de!communicaVon!? !
e!Poste!de!technicien!rivière!? !
Il!n'est!pas !chiffré!ici!le!coût!d'une!équipe!supplémentaire.!

 660 000,00 € 

Technicien rivière  = 230 000 euros sur 5 ans 

Chargé de comm = 230 000 euros sur  ans 

Animateur agricole =  = 200 000 euros sur 6 ans 

40 jours / an de coordination  
soit 200 jours 

Développer des!
synergies!et!des!

partenariats !pour!
agir!collecVvement!sur!
la!gesVon!des !cours !

d'eau

C3 ^ !FormaQon!des!agr iculteurs!à!l 'entreQen!des!cours!d'eau,!à!la!préservaQon !des!zones!

humides!:!(cf!à!meRre!en !place!dans!le!cadre!des!MAEC )!
e!SensibilisaVon!/!ConcertaVon!préalable!pour!repérer!les !agriculteurs!moteurs !et!volontaires!(travail!en!partenariat!
avec!les !chambres !d'agri)
e!Mise!en!place!de!sessions !de!formaVons
e!DéfiniVon!d'un!cahier!des!charges !d'entreVen!
e!Mise!en!place!d'un!suivi!par!le!SYMISOA!
e!Travai l!spécifique!sur!les !secteurs !en!AOC !Charolles !pour!mise!en!défens !sur!les !secteurs !amont

 30 000,00 € 30 000 euros sur 5 ans (soit 6 000 euros/an  pour les frais de 
formation  (outils, intervenant extérieurs) 

20 jours / an de formation par le 
technicien de rivière ou l'animateur 

agricole soit 
soit 100 jours 

C4 ^ !Mise!en !place!de!formaQon!expérimentale!sur ! l 'éradicaQon!de!la!Renouée!du!Japon!
e!CréaVon!d'un!laboratoire!d'expérience!en!amont!de!la!ClayeWe!
e!FormaVon!des!agriculteurs,!pêcheurs,!propriétaires !d'étangs,!services !techniques !des !collecVvités.
e!ValorisaVon!de!ceWe!expérimentaVon

 32 500,00 € 32 500 euros sur 5 ans (soit 6 500 euros / an pour les frais de 
formation  (outils de communication, intervenants extérieurs) 

10 jours / an de formation par le 
technicien de rivière ou l'animateur 

agricole soit 
soit 50 jours 

Renforcer!
l ' implicaQon!de!

toutes!les!

col lecQvités !du!
bassin!dans !le!Contrat!
de!Rivière!(solidarité!
de!bassin!versant)

C4 ^ !Poursuite!d'une!communicaQon!personnal isée!auprès!des!élus!du !Syndicat!mai s!surtout!des!

élus!non!délégués!(Pdt!de!comcom,!maires !et!ses!conseillers!(=!renforcement!de!la!culture!rivière!parmi!les!élus)!:
e!InformaVon!régulière!auprès !des !élus !des !communes !(via!newsleWer!e!cf!C9),!via!des !rencontres !personnalisées!
proposées !spontanément!aux!maires !et!pdts !de!comcom)
e!PrésentaVon!par!le!SYMISOA!des !avancées !du!Contrat,!du!rôle!de!conseils !du!SYMISOA...!!lors !de!conseils !
communautaires !et!communaux

20 jours / an de coordination  
soit 100 jours chargée de mission

C5^Poursui te!et!renforcement!de!l'animaQon!de!groupes!de!travail !thémaQques!!ou !

géographiques!(commissions)!en!amont!des!projets!pour !échanges!préalables!à!leur !mise!en!

œuvre !(parVcipaVon!élargie!des !élus !non!délégués !au!syndicat)!.!Commissions !agricole,!inondaVons,!milieux!
naturels...

5 jours / an de coordination  
soit 25 jours chargée de mission

Suivre!et!évaluer !le!

Contrat!de!R iv ière!
 70 000,00 € 

36 jours / an pour le suivi et bilan 
intermédiaire (chargée de mission + 
technicien) soit 180 jours sur 5 ans 
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Enjeu! ObjecQ fs! AC T IONS !concrètes!!à!traduire!dans!fi ches!acQons Montant!€ !H T !!sur !5!ans! Détai l !du!calcul

1 SYMISOA 

SYMISOA

SYMISOA

3 SYMISOA

SYMISOA

8000 euros pour les outils de communication SYMISOA

3 4000 euros (conception et impression) SYMISOA

A chiffrer

2 Outils de comminc SYMISOA

SYMISOA

3 2000 euros pour rediffusion de la charte 

TOTAL !€!H T !

Priorité!

(1,2!ou!3)!

Maître!

d'ouvrage!

Nbre!de!jours!chargée!de!

miss ion !ou !autres!(sur !5!ans )

Sensib ilisaQon!^ !

Changements!de!

praQques

Développer une!
cul ture!de!l'eau !sur!
le!territoire!auprès !
des !rivera ins ,!des !

populaQons!locales !
et!tourisQques

Favoriser !
l'acceptabil ité!

soc iale!des!projets!
et!changer !les!

praQques

C 7!^ !Développement!/!CréaQon !du !site!Internet!du !SYMISOA!comme!plateforme!d'échanges!d' informaQon!pour !le!grand !pub lic !et!les!acteurs!du !

Contrat
e!Externaliser!la!prestaVon
e!Disposer!d'une!capacité!de!stockage!suffisante!pour!meWre!en!ligne!els !documents !produits
e!Faire!le!lien!entre!le!site!Internet!du!SYMISOA!et!les !sites !des !collecVvités !
e!Permet!de!centraliser!toutes !les !données,!de!valoriser!les !avancées !du!Contrat!et!de!présenter!les !réalisaVons !concrètes !sur!les !différents !secteurs !du!basin!versant.!

 15 000,00 € 
24 jours / an pour l'actualisation du site 
(chargée et mission et technicien) soit 

120 jours sur 5 ans 

C8 ^ !Poursuite!du !bulleQn!d' informaQon!annuel!+ !mise!en !place!d'une!newsleRer !tr imestrielle
1e!Élargissement!de!la!diffusion!(jusqu'à!présent!diffusion!aux!riverains)!mais !élargir!aux!populaVons !locales !:!pas !de!distribuVon!porte!à!porte!mais !glisser!le!journal!dans !les !
bulleVns !des !comcom!e!cf!s e!caler!sur!leur!périodicité!de!diffusion).!
2e!CréaVon!d'une!newsleWer!trimestrielle!avec!des !informaVons!brèves !à!diffuser!largement.!Campagne!de!presse!préalable!pour!informer!de!l'existence!de!la!newsleWer!et!inviter!
les !populaVons !à!la!consulter!sur!le!site!Internet!du!SYMISOA!et!à!s'abonner!(récupérer!les !adresse!mail!des !intéressés).
3e!Insister!dans !ceWe!newsleWer!sur!les !bénéfices !directs !pour!les !communes !mais !également!les !impacts !indirects !pour!eux.!

1

!pour !
bulleQn !

 15 000,00 € 15 000 euros pour 5 numéros (1 numéro / an -conception et 
impression )  

3 jours / an pour la chargée de mission 
soit 15 jours sur 5 ans 

2
!pour !

newsleRer

 10 000,00 € 500 euros / newsletter si externalisée.
 4 / an soit 10 000 euros sur 5 ans 

4 jours / an pour la chargée de mission 
soit 20 jours sur 5 ans 

C9 ^ !CréaQon!de!fiches!thémaQques!pédagogiques!et!valorisant!les!acQons!conduites!dans!le!cad re!du !1er !Contra t!et!de!celui !à !venir

^ !RédacQon!vulgar isée!d'un!sujet!(la !qualité!de!l'eau,!l'entreQen!des!cours!d ' eau…)!permeRant!d'expliquer !les!objecQ fs!d'intervenQon !et!de!valoriser !les!!

réalisaQons!concrètes!(illustraQons!photo,!appui!sur !les!données!issues!de!l'étude!bilan... )!

^ !D iffusion!numérique!de!ces!fiches!sur !le!sites!internet!du!SYM I SOA.!

 7 000,00 € 25 jours sur 5 ans pour la chargée de 
mission 

C10^ !Poursuite!de!l'o rgan isaQon!d'événemenQels
e!Conférences!grand!publ ic !sur!des !thèmes !spécifiques !(espèces !patrimoniales,!remontée!de!la!Loutre,!gesVon!des !inondaVons,!gesVon!alternaVves !des !eaux!pluviales…)
e!ParQcipaQon !à !des!manifestaQons !(foires,!évènements !pédagogiques !!et!ludiques !comme!Loire!en!fête...)!
e!Poursuites !des !réunions!publiques!avant!travaux!
e!Poursuite!des ! sorQes!terra in !sur !des!chanQers!réalisés!ou !en!cours !(retour!d'expérience!montré!par!les !agriculteurs !euxemêmes!ayant!bénéficié!de!travaux!e!nécessité!de!
préparer!avec!eux!les !sorVes !).!
e!etc

2
!

 16 000,00 € Frais d'organisation de ces événements (rémunération des 
prestataires, apéritif/ repas si besoin …) soit 3 200 euros / an

10 jours / an pour la chargée de 
mission soit 50 jours sur 5 ans 

C11^ !Poursuite!de!l' informaQon!/!concertaQon !avec!les!propriétaires!r iverains
e!Rencontre!sur!le!terrain!des !propriétaires !riverains !par!le!technicien!de!rivière!
e!CommunicaVon!/!sensibilisaVon!des !acteurs !foresVers !
e!ValorisaVon!du!Manuel!du!riverain!(à!travers !des !fiches !synthèses)

1
!

 8 000,00 € 120 jours / an pour le technicien de 
rivière soit 600 jours sur 5 ans 

C12^ !CréaQon !d'un!gu ide!d'applicaQon !de!l'eau !dans!l'u rban isme!:!
e!Document!explicaVf!sur!la!maîtrise!foncière!en!bord!de!cours !d'eau!par!exemple…
e!ExplicaVon!de!la!gesVon!alternaVve!des !eaux!pluviales

 4 000,00 € 10 jours sur les 5 ans pour la chargée 
de mission 

C13!^ !Aménagements!de!sites!de!valorisaQon !tourisQque!des!rivières
1e!Synergies !à!développer!/!poursuivre!avec!les !acteurs !du!tourisme!.!IdenVficaVon!des !sites !propices !(ex!:!Vallon!du!Sornin!sur!le!HauteBeaujolais,!plan!d'eau!de!la!ClayeWe!)
2e!!Aménagements !sur!les !sites !idenVfiés !(passerelles,!parking !d'accueil..).
RéhabilitaVon!patrimoniale!(ruine!de!ponts...).!
Aménagements !de!parcours !récréaVfs !le!long!des !cours !d'eau!(tyrolienne,!filet!pour!l'aquarandonnée,!jeux!d'énigme..).
!ValorisaVon!du!patrimoine!écologique!(Zones !humides,!richesses !florisVques !et!faunisVques).!
CréaVon!de!parcours !de!pêche!avec!le!monde!de!la!pêche!et!autres !acteurs !de!l'environnement

1

!

Étude financière préalable à l'aménagement du site retenu. Le 
SYMISOA peut être maître d'ouvrage de la réalisation de certains 

aménagements (passerelles…) ? 

Ctés de 
communes  ou 

OT 

10 jours sur les 5 ans pour la chargée 
de mission (appui au montage du 

projet

C14^ !CréaQon !d'ouQ ls!de!communicaQon !dédiés!à!la!valorisaQon!tourisQque!des!rivières!
1e!CréaVon!d'une!signaléVque!commune!sur!les !sites !(panneaux!explicaVfs)!pour!renforcer!la!mise!en!réseau!à!l'échelle!du!bassin!versant!et!dépassant!les !simples !limites !de!la!
communauté!de!communes.!
2e!ÉlaboraVon!de!supports !de!communicaVon!:
e!PlaqueWe!à!meWre!à!disposiVon!des !communautés !de!communes,!office!de!tourisme!locaux!et!départementaux
e!CréaVon!d'une!interface!internet!commune!à!tous !les !offices !de!tourisme!pour!diversifier!l'offre!tourisVque!de!cours !séjour!sur!l'ensemble!du!bassin!(maillage!de!l'offre!tourisVque)

1
!

 75 000,00 € 
Ctés de 

communes  ou 
OT 

C15!^ !Sensibil isaQon !à!la!vulnérabilité!face!aux!r isques!inondaQon!
1e!Sensibil isaQon!des!professionnels!du !bâQment !à!l'adaptaVon!du!bâV!en!zone!inondable!(arVsans,!maître!d'œuvre!architectes...)
!2e!!ActualisaQon!des!P C S!
3^ !Rediffusion !du!guide!inondaQon .

 7 000,00 € 

20 jours sur les 5 ans pour la chargée 
de mission (appui à la réactualisation 

des PCS, rediffusion guide, outils 
sensibilisation des professionnels …)

C16!^ !Poursuite !des!programmes!pédagogiques!sur !les!cours!d'eau!auprès!des!scolaires
Valoriser!les !producVons!des !scolaires !(exposiVons,!concours !d'affiches)!lors !d'un!événemenVel!organisé!par!les !comcom!par!exemple!ou!créer!un!événement!spécifique!en!dehors !
de!l'enceinte!scolaire!pour!ouvrir!à!tous !les !publics !/!C f!MaleWe!GASP IDO

1

!
 30 000,00 € 

Compter environ 400 € HT l'intervention par école. Viser 15 écoles 
par an (bilan du contrat = 11 à 13 écoles/ an ont bénéficié de cette 

intervention) soit 6000 euros par an et 30 000 sur 5 ans 

SYMISOA avec 
prestataire 
extérieur

4 jours par an chargée de mission pour 
le suivi soit 20 jours sur 5 ans

C17!^ !Sensibil isaQon !à!la!réducQon !des!produits!phytosanitaires!auprès!de!toutes!les!cibles!non !agr icoles!(col lecQvités,!parQculiers ,!gesQonnaires!

d' infrastructures!(routes!notamment).. . )!
1e!Partenariat!avec!les !jardineries !/!Pépiniéristes !pour!développer!une!communicaVon!''Zéro!phyto''!
2e!!Accompagnement!à!la!mise!en!place!des !plans !de!désherbage!communaux!(formaVon!du!personnel!communal!et!intercommunal!(services !espaces !verts.).!!

2
!

 45 000,00 € 9 000 euros par an (formation, supports de communication soit 45 
000 euros sur 5 ans 

6 jours / an pour le technicien  soit 30 
jours sur 5 ans 

C18^ !Sensibil isaQon !/!concertaQon !avec!les!propriétaires!des!étangs.!Pr iorisaQon !sur !certains!cours!d'eau !(le!Bézo ,!la !GeneRe!ou!alors!têtes!de!

bassin !versant!)
e!Appui!sur!les !élus !locaux!pour!rencontrer!individuellement!les !propriétaires !d'étangs
e!Relance!de!la!charte!de!bonne!gesVon!des !plans !d'eau

 2 000,00 € 
SYMISOA (appui 

réglementaire 
DDT)

30 jours sur les 5 ans pour la chargée 
de mission + technicien 

!2!706!500,00!€!
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 5. MOYENS À MOBILISER

 5.1. PREMIÈRES ÉVALUATIONS DES COÛTS
Dans le cadre de prospective, les moyens humains et financiers nécessaires à la mise en œuvre  d'un plan de 
restauration  des  milieux  aquatiques ont  été  évalués  globalement.  L'objectif  n'est  pas  de  proposer  un 
estimatif financier détaillé d'un programme d'actions mais bien de s'assurer de la faisabilité et de la pertinence 
des ambitions affichées par les acteurs en évaluant globalement les enveloppes financières nécessaires. 

Cette approche est effectuée dans un objectif d'apporter des éléments d'aide à la décision permettant de 
statuer sur le choix de la « meilleure stratégie » à mettre en œuvre compte tenu des problématiques du territoire, 
des capacités de financement des structures et des aides à attendre des partenaires financiers. 

L'ensemble des actions envisageables ont fait l'objet d'un estimatif financier. Ne sont détaillées ici que les actions 
retenues par les acteurs dans les phases de concertation de l'étude bilan. 

Les  enveloppes  présentées  ne  concernent  que  la  part  relative  aux  investissements  sans  tenir  compte  des 
subventions envisageables. Le total est présenté par niveau de priorité, par bassin versant et par Collectivité. Pour 
mémoire, le plan de financement prévisionnel du premier Contrat de Rivière prévoyait un investissement total de 
3,3 M  sur le volet aménagement des cours d'eau. 2,7M  ont été réellement investis.€ €

Type d'action Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 Total 
Résultat

1.Acquisition foncière 213 624 213 624

2.Continuité écologique 531 500 101 000 484 500 1 117 000

3.Contournement de plan d'eau 155 023 84 640 630 409 870 072

4.Entretien ripi/CR1 13 087 86 893 99 980

5.Renouée 80 000 225 967 305 967

6.Restauration fonctionnelle et paysagère 1 218 784 1 012 467 390 091 2 621 342

7.Restauration ripi P3 0 0 0 0

8.Restauration ripisylve clôture/résineux 221 123 306 676 276 353 804 152

9.Suivi Fonctionnement

Total Résultat 2 219 516 1 730 749 2 081 871 6 032 136
P1 P1+P2 P1àP3

0

1 000 000

2 000 000

3 000 000

4 000 000

5 000 000

6 000 000

7 000 000

Investissements cumulés par piste d'action
 et priorité (  HT)€

1 2 3 4 5 6 7 8 9

Tableau 12 : Estimation des coûts par action et par niveau de priorité (volets B1 et B2)
Source : CESAME 2014

Les actions d'animation et de communication (hors coûts des postes) ont été évaluées dans le volet C à un total 
d'environ 390 000 euros HT. 

Pour mémoire, les évaluations sommaires n'ont pas été effectuées concernant les opérations de gestion du risque 
inondation sur Charlieu (aucune donnée disponible), la mise en conformité du Plan d'eau de Cadollon et du seuil 
de Gothard (seule l'étude préalable est provisionnée). 

La répartition de ces montants par collectivité (hors subventions et hors volet C) est proposée ci-dessous : 
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Type d'action Priorité CC du Canton de 
Chauffailles

CC du Canton de 
Semur-en-
Brionnais

CC du Haut-
Beaujolais

CC du Pays 
Clayettois

CC du pays de 
Charlieu-Belmont

Total 
Résultat

Acquisition foncière P3 47 407 0 0 0 166 217 213 624

Continuité 
écologique

P1 108 000 0 145 500 120 500 157 500 531 500

P2 25 000 0 0 0 76 000 101 000

P3 63 500 0 256 500 92 000 72 500 484 500

Contournement de 
plan d'eau

P1 0 0 155 023 0 0 155 023

P2 0 0 0 84 640 0 84 640

P3 16 623 480 810 0 43 444 89 533 630 409

Entretien ripi/CR1
P1 0 4 105 367 699 7 915 13 087

P3 23 310 5 173 278 22 721 35 411 86 893

Renouée
P1 0 0 80 000 0 80 000

P2 157 129 0 0 3 437 65 396 225 967

Restauration 
fonctionnelle et 

paysagère

P1 64 108 0 0 0 1 154 676 1 218 784

P2 625 263 0 55 002 0 332 202 1 012 467

P3 50 062 0 0 0 340 029 390 091

Restauration ripi P3 P3 0 0 0 0 0 0

Restauration ripisylve 
clôture/résineux

P1 4 080 0 209 363 0 7 680 221 123

P2 34 534 0 72 494 0 199 648 306 676

P3 101 317 0 77 949 0 97 087 276 353

Suivi P1 Fonctionnement

CC du Canton de 
Chauffailles

CC du Canton de 
Semur-en-
Brionnais

CC du Haut-
Beaujolais

CC du Pays 
Clayettois

CC du pays de 
Charlieu-Belmont

Total 
Résultat

Priorité 1 176 188 4 105 510 253 201 199 1 327 771 2 219 516

Priorité 2 841 925 0 127 496 88 077 673 246 1 730 749

Priorité 3 302 219 485 983 334 727 158 164 800 778 2081871

Total Résultat 1 320 333 490 092 972 476 447 441 2 801 795 6 032 136
Tableau 13 : Estimation des coûts par action par niveau de priorité et par collectivité (volets B1 et B2)

Source : CESAME 2014

Cours d'eau P1 P2 P3 Total Résultat

L'Aillant 0 68 000 576 68 576

L'Aron 69 188 350 374 118 307 537 870

La Genette 80 000 1 278 11 829 93 107

Le Bézo 271 473 0 614 246 885 720

Le Botoret 0 749 918 106 592 856 510

Le Chandonnet 113 824 960 5 503 120 287

Le Mussy 129 600 42 197 414 327 056

Les Barres 0 0 71 404 71 404

Les Equetteries 0 84 644 0 84 644

Sornin aval 908 898 2 222 499 241 1 410 362

Sornin de Proprières 310 575 56 231 246 472 613 278

Sornin de St-Bonnet 0 66 974 0 66 974

Sornin de St-Igny 189 471 4 320 0 193 791

Sornin médian 146 486 345 785 210 287 702 558

Total Résultat 2 219 516 1 730 749 2 081 871 6 032 136
Tableau 14 : Estimation des coûts par action par niveau de priorité et par cours d'eau (volets B1 et B2)

Source : CESAME 2014
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 5.2. LES SOURCES DE FINANCEMENT MOBILISABLES
Les différentes sources de financement mobilisables sont précisées dans le tableau ci-dessous : 

Niveau Financement envisageable Hypothèse retenues dans le cadre de l'étude 
bilan pour affiner la stratégie

Europe
Financement  possible  dans  le  cadre d'appel  à  
Projet (fond Leader notamment). 0,00%

État
Pas  de  financement  envisageable  hors  volet 
inondation  (aide  conditionnée  par  la  mise  en 
œuvre d'un PAPI).

0,00%

Bassin 
hydrographique

Agence de l'eau 
Loire Bretagne

Financement des actions allant dans le sens de  
l'atteinte du bon état écologique dans le cadre  
du 10éme programme.
(assainissement / milieux / animation)

Taux affichés dans le cadre du 10eme programme

Régional

CR Rhône-Alpe

-  Financement  d'actions  de  restauration  de  la 
continuité écologique.
-  Pas  de  financement  envisageable  sur  les 

autres volet en dehors du périmètre d'un SAGE.

- Financement envisageables sur les milieux en 
dehors  du  périmètre  du  SAGE  dans  le  cadre  
d'un appel à projet PAEC. 

- Arasement ou contournement d'ouvrage liste 2 : 
jusqu'à 30% (aménagement 0%)
- Restauration de milieux partie Rhône : 10% 
(dans le cadre des appels à projet annuel « contrat 
vert et bleu » hors zone prioritaire du SRCE)
- Financement au travers de Projets Agro-
Environnementaux et Climatiques (PAEC)

CR Bourgogne

Financements envisageables de la  procédure à  
des taux variables sous réserve d'éligibilité des 
actions au programme d'aide.
(assainissement / milieux / animation)

- Arasement ou contournement d'ouvrage liste 2 : 
30% (déplafonnement des aides à 100% avec 
AELB, aménagement 0%)
- Projet de restauration de la qualité 
morphologique et écologique pour les opérations 
exemplaires : 30% (taux max à 50%, 
déplafonnement des aides à 100% avec AELB)
- Financement au travers de Projets Agro-
Environnementaux et Climatiques (PAEC)

Départemental

CG Loire (42)

Financement envisageables à des taux variables 
sous  réserve  de  éligibilité  des  actions  au 
programme d'aides 
(assainissement / milieux / animation)

- Taux de financement moyen retenu de 30% pour 
un plafonnement maximal des aides à 80%. 

CG Saône-et-Loire 
(71)

Pas  de  financement  direct  de  la  politique 

rivière à l'échelle départementale

-  Aide  à  l'assainissement  collectif  pour  les  
projets  prioritaires  inscrit  dans  un  Contrat  
(hors crétation)
-  Possibilité  de  financement  sur  les  zones  
humides

CG Rhône (69)

Financement envisageables à des taux variables 
sous  réserve  d'éligibilité  des  actions  au 
programme d'aides.
(assainissement / milieux / animation)

- Taux de financement moyen retenu de 20% pour 
un plafonnement maximal des aides à 80%. 

Tableau 15 : Partenariats financier envisageables
Source : CESAME 2014

Il est important de préciser que l'ensemble de ces taux sont donnés à titre indicatifs. Ils seront amenés à être 
affinés dans le cadre de la phase d'élaboration du Contrat de Rivière. Compte tenu des hypothèses prises sur les 
financements  (voir  tableau  ci-dessus)  et  des  données  disponibles  sur  les  actions,  une  ébauche  de  plan  de 
financement peut être envisagée concernant uniquement les actions sur les milieux (volet B1).

Rapport de phase 5 : Perspectives                                                        page  60                                                        



z          SYMISOA –   Syndicat Mixte des rivières du SOrnin et de ses Affluents                                                                                                                          Étude bilan, évaluation et prospective du

                                                                                                                                                                                                                                                       Contrat de  Rivière Sornin

Ces éléments doivent servir d'aide à la décision dans le cadre de l'élaboration du Contrat de Rivière. 

Type d'action Données 42 69 71 Total Résultat

Acquisition foncière

Somme - AELB ( HT)€ 116 352 0 33 185 149 537

Somme - CR ( HT)€ 0 0 4 741 4 741

Somme - CG ( HT)€ 49 865 0 0 49 865

Somme - Autofinancement ( HT)€ 0 0 9 481 9 481

Continuité écologique

Somme - AELB ( HT)€ 177 500 215 700 235 000 628 200

Somme - CR ( HT)€ 13 850 37 350 42 150 93 350

Somme - CG ( HT)€ 48 975 78 975 0 127 950

Somme - Autofinancement ( HT)€ 65 675 69 975 131 850 267 500

Contournement de plan d'eau

Somme - AELB ( HT)€ 45 442 77 511 316 083 439 036

Somme - CR ( HT)€ 0 15 502 187 655 203 157

Somme - CG ( HT)€ 26 860 31 005 0 57 864

Somme - Autofinancement ( HT)€ 17 231 31 005 121 779 170 014

Entretien ripi/CR1

Somme - AELB ( HT)€ 15 164 226 19 603 34 993

Somme - CR ( HT)€ 0 0 16 802 16 802

Somme - CG ( HT)€ 12 998 129 0 13 127

Somme - Autofinancement ( HT)€ 15 164 290 19 603 35 057

Renouée

Somme - AELB ( HT)€ 22 889 0 84 200 107 088

Somme - CR ( HT)€ 0 0 72 171 72 171

Somme - CG ( HT)€ 19 619 0 0 19 619

Somme - Autofinancement ( HT)€ 22 889 0 84 200 107 088

Restauration fonctionnelle et 
paysagère

Somme - AELB ( HT)€ 913 454 27 501 369 717 1 310 671

Somme - CR ( HT)€ 0 0 221 830 221 830

Somme - CG ( HT)€ 548 072 11 000 0 559 073

Somme - Autofinancement ( HT)€ 365 381 16 501 147 887 529 769

Restauration ripi P3

Somme - AELB ( HT)€ 0 0 0 0

Somme - CR ( HT)€ 0 0 0 0

Somme - CG ( HT)€ 0 0 0 0

Somme - Autofinancement ( HT)€ 0 0 0 0

Restauration ripisylve 
clôture/résineux

Somme - AELB ( HT)€ 152 207 179 903 69 965 402 076

Somme - CR ( HT)€ 0 35 981 41 979 77 960

Somme - CG ( HT)€ 91 324 71 961 0 163 286

Somme - Autofinancement ( HT)€ 60 883 71 961 27 986 160 830

42 69 71 Total Résultat

Total AELB ( HT)€ 1 443 008 500 841 1 127 752 3 071 601

Total CR ( HT)€ 13 850 88 833 587 328 690 011

Total CG ( HT)€ 797 713 193 070 0 990 784

Total Autofinancement ( HT)€ 547 224 189 732 542 785 1 279 740
Tableau 16 : Partenariats financier considérés

Source : CESAME 2014

Le taux de  subvention globale  sur  les  actions d'aménagement  des 
cours d'eau est de l'ordre de 80%. 

Précision que ce taux global est subordonné à l'attribution de subvention 
par la Région Rhône-Alpe dans le cadre d'un appel à projet Contrat Vert et 
Bleu hors zone prioritaire du SRCE. En outre, concernant les chantiers de 
restauration fonctionnelle et paysagère, les différents volets de l'opération 
ne seront pas forcément financés à des taux identiques par les partenaires 
(volet  hydraulique notamment).Il  est  donc plus  sage de considérer une 
participation de l'ordre de 70%.  

51%

2%
10%

13% 3%

21%

AELB CR RA CR B CG 42
CG 71 CG 69 Résiduel
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 5.3. LA PRISE EN CHARGE DES PARTS D'AUTO-
FINANCEMENT

Tel que le précise les statuts syndicaux actuels du SYMISOA, les parts résiduelles des travaux de restauration du lit 
et des berges (hors cout des équipes) sont payées par les collectivités membres en fonction des travaux réalisés 
sur leur territoire.

Cependant, comme le montre le graphe ci-contre les recettes 
(estimées ici par le biais du potentiel financier2), et donc les 
capacités  de  financement  théoriques  des collectivités  sont 
contrastées sur le territoire et cette répartition des capacités 
de financement n'est bien sûr pas forcément la même que 
celle  des  besoins  d'intervention.  Ainsi,  certains  travaux 
nécessitant des investissements pourront peut-être être remis 
en  cause  localement  pour  des  raisons  financières  et  ceci 
même si ces actions concernent l'intérêt général à l'échelle du 
bassin. 

C'est  le  cas  par  exemple  des  secteurs  amont  où la prise en compte des  enjeux écologiques  (exemple de la 
préservation des zones de reproduction des espèces salmonicoles sur le Haut-Beaujolais)  ou la résolution de 
certaines problématiques (exemple du traitement  des zones d'essaimage de la renouée du Japon sur  le Pays 
Clayettois) seraient directement profitables aux secteurs aval. 

Compte tenu des enjeux à l'échelle du bassin versant du Sornin et de la volonté des acteurs d'intervenir sur les 
têtes  de  bassin  versant,  il  est  proposé,  pour  certaines  actions  bien  ciblées,  d'adopter  une  politique  de 
financement plus solidaire entre les collectivités membres (indexée par exemple sur le potentiel financier,  la 
population du bassin versant ou le linéaire de cours d'eau).  

Cependant, la notion d'intérêt général est plus prégnante selon les interventions. On imagine bien par exemple 
qu'une protection de berge profite plus localement au riverain qui en bénéficie qu'a ceux situés plus en aval. On 
peut donc envisager des modes de financements contrastés entre les opérations  et acter cette révision dans 
les statuts.  Ceci souligne la  nécessité de se positionner sur les opérations concernées .  Compte tenu des 
enjeux et des actions envisagées par les acteurs, nous proposons la répartition suivante qui devra être largement 
discutée, détaillée et le cas échéant validée dans le cadre des phases d'élaboration ultérieures : 

Action dont les parts d'investissement (hors subvention) sont  
supportées par les collectivités qui en bénéficie

 Dépenses territorialisées→

Actions dont les parts d'investissement (hors subvention) sont  
supportées solidairement par les collectivités selon une clef de  

répartition à définir
 Dépenses «→  d'intérêt général »

- Restauration éco-morphologique, hydraulique et paysagère
Restauration  hydromorphologique  de  traversées  urbaines  ou  péri-urbaines  

(ex.traversée de Charlieu)

- Sécurisation des enjeux locaux 
Protection de berges, interventions localisées sur les sections d'écoulement pour  

réduire l'aléa dans les secteurs habités...

- Préservation de zones humides d'intérêt local
Plan de gestion, maîtrise foncière...

- Actions de mise en valeur des milieux aquatiques

- Entretien et restauration des boisements rivulaires 
Entretien courants de l'état sanitaires des boisements (coupes, recepage, élagage...),  

gestion des embâcles, pose de clôtures et plantation de boisements)

- Lutte contre la renouée du Japon 
Bâchage, arrachages...

- Intervention sur la continuité écologique
Uniquement pour les opérations d'arasement hors liste 2

- Préservation de zones humides stratégique pour la ressource
Plan de gestion, maîtrise foncière...

2 Le potentiel financier remplace à partir de 2005 le potentiel fiscal comme élément de mesure de la richesse   théorique   d’une commune  . Ce potentiel financier permet ainsi de prendre en compte 
l'ensemble des ressources stables d'une collectivité. Il est égal au potentiel fiscal (produit théorique que recevrait la commune si elle appliquait les taux d’imposition moyens nationaux de chacune 
des quatre taxes (la taxe d’habitation, la taxe sur le foncier bâti,  la taxe sur le foncier non bâti et la contribution économique territoriale) à ses propres bases) auquel est ajoutée la dotation 
forfaitaire de la DGF provenant de l'État, perçue par la commune l’année précédente.
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CC du Canton de Chauffailles

CC du Canton de Semur-en-Brionnais

CC du Haut-Beaujolais

CC du Pays Clayettois

CC du Pays de Charlieu Belmont

Moyenne bassin versant

0 K€ 150 K€ 300 K€ 450 K€ 600 K€

606 K€

148 K€

258 K€

409 K€

770 K€

521 K€

Figure 11 : Potentiel financier des communes du bassin versant 
(moyenne  par EPCI)

Source : INSEE 2010
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Action dont les parts d'investissement (hors subvention) sont  
supportées par les collectivités qui en bénéficie

 Dépenses territorialisées→

Actions dont les parts d'investissement (hors subvention) sont  
supportées solidairement par les collectivités selon une clef de  

répartition à définir
 Dépenses «→  d'intérêt général »

Travaux d'entretien ou de mise en valeur des berges, de type "parc urbain »...

- (...)

Tableau 17 : Proposition de répartition des actions par modalités de financement
Source : CESAME 2014

La mise en place d'une politique de financement solidaire pose aussi la question des clés de financement utilisées 
pour répartir la dépense entre les collectivités. Plusieurs exemples de clés de financement  envisageables sont 
présentées ci-dessous : 

A : Hab_2011
B : Pdt_fct

C : Pot_Fin_Moy
D : Pot_Fin_Tot

E : Lin_ME_1
F : Lin_ME_2

0%

20%

40%

60%

80%

100%

44% 42% 35%
44% 36% 31%

3% 13%

7%
2%

10% 13%

28% 20%
28%

27% 21% 20%

19% 15% 19%
20% 25%

23%

6% 10% 12% 6% 7% 13%

Exemples de clés de répartition envisageables
Source : INSEE/DGCL/Observatoire des territoires

CC du Haut-Beaujolais
CC du Pays Clayettois
CC Chauffailles
CC Semur-en-Brionnais
CC Charlieu-Belmont

A : Population INSEE 2011, B : Total des produits de fonctionnement 2013, C : Moyenne par collectivité des potentiels financiers des communes du BV, D :  

Somme par collectivité des potentiels financiers des communes du BV, E : linéaire de cours d'eau des drains principaux par masses d'eau, F : linéaire du  

réseau hydrographique détaillé par masses d'eau 

Figure 12 : Exemples de clés de répartition envisageables
Source : INSEE, DGCL, Observatoire des territoires, AELB

Dans la partie suivante, nous développons deux exemples avec 3 opérations considérées comme susceptibles de 
nécessiter une répartition solidaire des parts résiduelles sur l'investissement. Ces actions sont cartographiées dans 
les cartes pages  52 et  53 relatives aux  actions envisagées par les acteurs du  territoire (et non à la totalité des 
actions envisageables sur le territoire) et pressenties pour figurer dans le cadre d'une future procédure : 

✗ L'entretien des ripisylves (B111 - linéaires en P1, P2 et P3 retenus)

✗ La restauration des ripisylve (B112 (mise en défens) - linéaires en P1 retenus)

✗ La lutte contre la renouée du Japon (B115, linéaires en P1, P2 et P3 retenus) 

Les  parts  résiduelles  d'autofinancement  actuelles  sont  successivement  comparées  avec  2  clés  de  répartition 
solidaire  basées  sur  la  population  (Exemple  1)  et  le  potentiel  financier  moyen (exemple  2)  dans  les  pages 
suivantes. 
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 5.3.1. Exemple 1

Les montants des parts résiduelles d'investissements présentés considèrent un  taux de subvention moyen de 
70%. 

Ils sont calculés sur la base de 2 clés de répartition des coûts : 

✗ Clé 1 : la collectivité bénéficiaire prend en charge la part résiduelle des investissements réalisés sur son 
territoire

✗ Clé 2 : la part résiduelle des investissements réalisés est prise en charge par l'ensemble des collectivités au 
prorata de la population sur le bassin versant. 

Pour mémoire, le montant total de ces opérations est estimé à environ 570 000  HT soit moins  € de 10% du 
montant total des opérations pressenties par les acteurs en amont de l'élaboration du second Contrat. 

Le tableau ci-dessous et les graphes page suivante montrent la comparaison des dotations annuelles résultantes :

Dotation annuelle versée au syndicat concernant les actions dont les parts d'autofinancement sont prises  
en charge collectivement

=

 ((Montant total par collectivité – Subvention 70%) x clé de répartition choisie) / 5
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Bilan 1 : Bilan de la dotation annuelle HT/an (montant total divisé par la durée du Contrat : 5 ans)€
Entretien Ripi Mise en défens Renouée Total

461

245

0

557 0 0 557
206 345 630

39 0
373 625

Entretien Ripi Mise en défens Renouée Total
CC P.Charlieu-Belmont_1 0,19 0,03 0,29 0,52
CC P.Charlieu-Belmont_2 0,20 0,33 0,60 1,13

CC C. Chauffailles_1 0,17 0,03 1,12 1,31
CC C. Chauffailles_2 0,20 0,33 0,60 1,13

CC P.Clayettois_1 0,25 0,00 0,87 1,12
CC P.Clayettois_2 0,20 0,33 0,60 1,13

CC C.Semur-en-B._1 0,53 0,00 0,00 0,53
CC C.Semur-en-B._2 0,20 0,33 0,60 1,13

CC Ht-Beaujolais_1 0,02 4,94 0,00 4,96
CC Ht-Beaujolais_2 0,20 0,33 0,60 1,13

CC P.Charlieu-Belmont_1 2 600 3 924 6 984
CC P.Charlieu-Belmont_2 2 630 4 410 8 049 15 090

CC C. Chauffailles_1 1 399 9 428 11 071
CC C. Chauffailles_2 1 661 2 786 5 084 9 532

CC P.Clayettois_1 1 405 5 006 6 411
CC P.Clayettois_2 1 128 1 892 3 453 6 473

CC C.Semur-en-B._1
CC C.Semur-en-B._2 1 181

CC Ht-Beaujolais_1 9 354 9 392
CC Ht-Beaujolais_2 1 141 2 140

Bilan 2 : Bilan 1 divisé par le nombre d'habitant  « effort consentie par la collectivité »≈
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Clé 1  : chaque collectivité paye les parts d'autofinancement résiduelles des travaux effectués sur son territoire
Clé 2  : les parts d'autofinancement résiduelles sont réparties solidairement entre les collectivités en fonction de la population

Clé de financement (population)
% par CC

CC P.Charlieu-Belmont : 44%
CC C. Chauffailles : 28%

CC P.Clayettois : 19%
CC C.Semur-en-B. : 3%
CC Ht-Beaujolais : 6%

Comparaison des investissements
Clé 1 / Clé 2

CC P.Charlieu-Belmont : 116%
CC C. Chauffailles : -14%

CC P.Clayettois : 1%
CC C.Semur-en-B. : 112%
CC Ht-Beaujolais : -77%

CC P.Charlieu-Belmont_1

CC P.Charlieu-Belmont_2

CC C. Chauffailles_1

CC C. Chauffailles_2

CC P.Clayettois_1

CC P.Clayettois_2

CC C.Semur-en-B._1

CC C.Semur-en-B._2

CC Ht-Beaujolais_1

CC Ht-Beaujolais_2

0,0 /hab€ 0,3 /hab€ 0,5 /hab€ 0,8 /hab€ 1,0 /hab€ 1,3 /hab€ 1,5 /hab€

Bilan 2 : Bilan 1 / Nb d'habitants ( HT/an/hab)€

Clé_1 = prise en charge individuelle / Clé_2 : Répartition solidaire

Renouée
Mise en défens 
Entretien Ripi 

CC P.Charlieu-Belmont_1
CC P.Charlieu-Belmont_2

CC C. Chauffailles_1
CC C. Chauffailles_2

CC P.Clayettois_1
CC P.Clayettois_2

CC C.Semur-en-B._1
CC C.Semur-en-B._2

CC Ht-Beaujolais_1
CC Ht-Beaujolais_2

0 /hab€ 1 /hab€ 2 /hab€ 3 /hab€ 4 /hab€ 5 /hab€

Bilan 2 : Bilan 1 / Nb d'habitants ( HT/an/hab)€

Clé_1 = prise en charge individuelle / Clé_2 : Répartition solidaire

Renouée
Mise en défens 
Entretien Ripi 

CC P.Charlieu-Belmont_1
CC P.Charlieu-Belmont_2

CC C. Chauffailles_1
CC C. Chauffailles_2

CC P.Clayettois_1
CC P.Clayettois_2

CC C.Semur-en-B._1
CC C.Semur-en-B._2

CC Ht-Beaujolais_1
CC Ht-Beaujolais_2

0 € 2 000 € 4 000 € 6 000 € 8 000 € 10 000 € 12 000 € 14 000 € 16 000 €

Bilan 1 : Bilan de la dotation annuelle HT/an€

Clé_1 = prise en charge individuelle / Clé_2 = réparition collective

Renouée
Mise en défens 
Entretien Ripi 

Clé 2 : Contribution au prorata du nombre d'habitants équivalente
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 5.3.2. Exemple 2

Les montants des parts résiduelles d'investissements présentés considèrent un  taux de subvention moyen de 
70%. 

Ils sont calculés sur la base de 2 clés de répartition des coûts : 

✗ Clé 1 : la collectivité bénéficiaire prend en charge la part résiduelle des investissements réalisés sur son 
territoire

✗ Clé 2 : la part résiduelle des investissements réalisés est prise en charge par l'ensemble des collectivités au 
prorata du potentiel financier moyen des communes de chaque collectivité. 

Pour mémoire, le montant total de ces opérations est estimé à environ 570 000  HT soit moins de€  10% du 
montant total des opérations pressenties par les acteurs en amont de l'élaboration du second Contrat. 

Le tableau ci-dessous et les graphes page suivante montrent la comparaison des dotations annuelles résultantes :

Dotation annuelle versée au syndicat concernant les actions dont les parts d'autofinancement sont prises  
en charge collectivement

=

 ((Montant total par collectivité – Subvention 70%) x clé de répartition choisie) / 5
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Bilan 1 : Bilan de la dotation annuelle HT/an (montant total divisé par la durée du Contrat : 5 ans)€
Entretien Ripi Mise en défens Renouée Total

461

245

0

557 0 0 557
404 678

39 0
707

Entretien Ripi Mise en défens Renouée Total
CC P.Charlieu-Belmont_1 0,19 0,03 0,29 0,52
CC P.Charlieu-Belmont_2 0,16 0,26 0,48 0,91

CC C. Chauffailles_1 0,17 0,03 1,12 1,31
CC C. Chauffailles_2 0,20 0,33 0,60 1,13

CC P.Clayettois_1 0,25 0,00 0,87 1,12
CC P.Clayettois_2 0,20 0,33 0,60 1,12

CC C.Semur-en-B._1 0,53 0,00 0,00 0,53
CC C.Semur-en-B._2 0,39 0,65 1,18 2,22

CC Ht-Beaujolais_1 0,02 4,94 0,00 4,96
CC Ht-Beaujolais_2 0,37 0,63 1,14 2,14

CC P.Charlieu-Belmont_1 2 600 3 924 6 984
CC P.Charlieu-Belmont_2 2 108 3 535 6 451 12 094

CC C. Chauffailles_1 1 399 9 428 11 071
CC C. Chauffailles_2 1 660 2 783 5 080 9 523

CC P.Clayettois_1 1 405 5 006 6 411
CC P.Clayettois_2 1 119 1 877 3 426 6 422

CC C.Semur-en-B._1
CC C.Semur-en-B._2 1 237 2 320

CC Ht-Beaujolais_1 9 354 9 392
CC Ht-Beaujolais_2 1 186 2 164 4 058

Bilan 2 : Bilan 1 divisé par le nombre d'habitant  « effort consentie par la collectivité »≈
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Clé 1  : chaque collectivité paye les parts d'autofinancement résiduelles des travaux effectués sur son territoire
Clé 2  : les parts d'autofinancement résiduelles sont réparties solidairement entre les collectivités en fonction du potentiel financier moyen des communes

Clé de financement (potentiel financier)

% par CC
CC P.Charlieu-Belmont : 35%

CC C. Chauffailles : 28%
CC P.Clayettois : 19%

CC C.Semur-en-B. : 7%
CC Ht-Beaujolais : 12%

Comparaison des investissements
Clé 1 / Clé 2

CC P.Charlieu-Belmont : 73%
CC C. Chauffailles : -14%

CC P.Clayettois : 0%
CC C.Semur-en-B. : 317%
CC Ht-Beaujolais : -57%

CC P.Charlieu-Belmont_1
CC P.Charlieu-Belmont_2

CC C. Chauffailles_1
CC C. Chauffailles_2

CC P.Clayettois_1
CC P.Clayettois_2

CC C.Semur-en-B._1
CC C.Semur-en-B._2

CC Ht-Beaujolais_1
CC Ht-Beaujolais_2

0 € 2 000 € 4 000 € 6 000 € 8 000 € 10 000 € 12 000 € 14 000 € 16 000 €

Bilan 1 : Bilan de la dotation annuelle HT/an€

Clé_1 = prise en charge individuelle / Clé_2 = réparition collective

Renouée
Mise en défens 
Entretien Ripi 

CC P.Charlieu-Belmont_1

CC P.Charlieu-Belmont_2

CC C. Chauffailles_1

CC C. Chauffailles_2

CC P.Clayettois_1

CC P.Clayettois_2

CC C.Semur-en-B._1

CC C.Semur-en-B._2

CC Ht-Beaujolais_1

CC Ht-Beaujolais_2

0,0 /hab€ 0,5 /hab€ 1,0 /hab€ 1,5 /hab€ 2,0 /hab€ 2,5 /hab€

Bilan 2 : Bilan 1 / Nb d'habitants ( HT/an/hab)€

Clé_1 = prise en charge individuelle / Clé_2 : Répartition solidaire

Renouée
Mise en défens 
Entretien Ripi 

CC P.Charlieu-Belmont_1
CC P.Charlieu-Belmont_2

CC C. Chauffailles_1
CC C. Chauffailles_2

CC P.Clayettois_1
CC P.Clayettois_2

CC C.Semur-en-B._1
CC C.Semur-en-B._2

CC Ht-Beaujolais_1
CC Ht-Beaujolais_2

0 /hab€ 1 /hab€ 2 /hab€ 3 /hab€ 4 /hab€ 5 /hab€

Bilan 2 : Bilan 1 / Nb d'habitants ( HT/an/hab)€

Clé_1 = prise en charge individuelle / Clé_2 : Répartition solidaire

Renouée
Mise en défens 
Entretien Ripi 
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 5.4. LES MOYENS HUMAINS
Les moyens humains nécessaires pour la mise en œuvre d'un plan de restauration des milieux aquatiques sont 
présentés dans le tableau ci-après. L'estimation du pourcentage d'occupation des postes tient compte des temps 
non dédié à la mise en œuvre du programme de travaux (gestion administrative, formation, encadrement, temps 
improductifs...). 

Poste P1 P1+P2 P1+P2+P3

Temps équipe 4 personnes (% 
d'occupation du temps disponible)

 70%≈  165%≈  262%≈

Temps technicien de rivière ( jours)  1 ¾ temps≈  1 plein temps≈  
+ 1 mi-temps

 2 plein temps≈  
+ 1 mi-temps

Temps chargé de mission ( jours)  1 mi-temps≈  1 ¾ temps≈  1 plein temps≈  
+ 1 quart-temps

Entre 60 et 70% du poste pour la gestion de la vie syndicale

Tableau 18 : Evaluation des moyens humains nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie
Source : CESAME 2014

Ce rapide calcul montre l'importance de se positionner sur les moyens dans le cadre de l'élaboration du futur 
Contrat. En effet, la réalisation de l'intégralité des actions pressenties nécessiterait une augmentation importante 
des effectifs de l'équipe rivière ou une externalisation plus forte des travaux (entrainant un alourdissement des 
procédures administratives pour mettre en œuvre les marché publics ce qui n'est pas calculé ici). 

Nous  rappelons  que  cette  analyse  ne  tient  compte  que  des  actions  envisagées  dans  le  cadre  du  volet  
aménagement des cours d'eau du Contrat de Rivière et que les interventions sur les zones humides n'ont à ce 
jour pu été chiffrées. 

Une estimation des temps nécessaires à la mise en œuvre des actions de communication montre un besoin situé 
entre 300 et 500 jours pour mener à bien le programme. 
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 5.4.1. Les recommandations du point de vue de la gouvernance

! Le périmètre d'intervention du Contrat de Rivière

Question évaluative associée

Serait-il pertinent d'élargir le périmètre d'intervention du SYMISOA en y intégrant le BV du JarnossinSerait-il pertinent d'élargir le périmètre d'intervention du SYMISOA en y intégrant le BV du Jarnossin   
ou un autre  BV voisin  (en conservant  une gouvernance par  bassin  versant  et  en mutualisant  lesou un autre  BV voisin  (en conservant  une gouvernance par  bassin  versant  et  en mutualisant  les   
moyens) ?moyens) ?

Petit bassin versant limitrophe (68 km2) du bassin versant du Sornin, le Jarnossin fait l'objet d'un Contrat 
de Restauration et d'Entretien (CRE) porté par la Communauté de Communes du Pays de Charlieu-Belmont (elle 
même membre du SYMISOA) qui entre aujourd'hui dans sa phase bilan.  La question de  l’élargissement du 
périmètre du Contrat de Rivière Sornin au bassin versant du Jarnossin  est évoquée essentiellement par les 
partenaires techniques et financiers pour les raisons suivantes : 

✗ bassin versant du Jarnossin trop petit pour se lancer dans une démarche de Contrat de Rivière, risque d'arrêt 
d'une démarche de gestion coordonnée,

✗ maître d'ouvrage déjà membre du SYMISOA car le territoire de la Communauté de Commune de Charlieu-
Belmont  est  à  cheval  entre  les  bassins  du  Jarnossin  et  du  Sornin  (cohérence  administrative  à  défaut  de 
cohérence hydrographique),

✗ plus-value associée à la mutualisation des moyens (bien qu'aucun élément technique et financier n'étaye à ce 
jour cette hypothèse).

Les chapitres précédents apportent des éléments concernant les moyens nécessaires à la mise en œuvre de la 
stratégie d'intervention sur le Sornin. Un travail identique va être conduit dans le cadre de l'étude bilan du CRE 
Jarnossin (rendu été  2015).  L'appréciation des  effets  d'une éventuelle mutualisation,  qu'ils  soient  positifs  ou 
négatifs, passe forcément par la réalisation d'un bilan entre les moyens disponibles dans chaque structure, les 
volontés et nécessités d'intervention sur chaque territoire et les modalités de planification des actions. Ce bilan ne 
peut être conduit à ce jour. 

La question des perspectives et notamment du périmètre d'intervention a été  abordée dans le cadre 
de l'évaluation du Contrat de Rivière.

Les élus (mais aussi certains partenaires) se sont globalement positionnés sur une volonté de consolider l'existant 
(en termes de périmètre  et  de  capacités  d'intervention)  tout  en veillant  à  ne pas  accentuer  un déséquilibre 
amont/aval qui se fait ressentir suite au bilan des interventions conduites dans le premier Contrat. 

En outre, bien que quelques actions aient été conduites sur les Sornin amont, le Communauté de Communes du 
Haut-Beaujolais n'est toujours pas membre du SYMISOA. Certains acteurs ont donc mentionné la nécessité de 
consolider la cohérence hydrographique du Syndicat et pérenniser l'adhésion des structures déjà membres. 

De plus,  la  plus  value technique apportée par  la  cellule  rivière du SYMISOA est  appréciée et  reconnue.  Les 
partenaires et les acteurs souhaitent que plus de travaux soit développé en régie ce qui sous-entend de ne pas 
augmenter (voir alléger) les charges administratives sur le poste de chargé de mission.

Une première réunion de travail a été organisée entre les structures en août 2014. Une des piste envisagée 
est  notamment  la  perspective  d’un contrat  de  rivière  commun « Sornin-Jarnossin »  avec  le  SYMISOA comme 
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coordonnateur du contrat et les 2 structures maître d’ouvrage des projets sur leur territoire respectif. L'intégration 
du Jarnossin au périmètre du SYMISOA n'est  cependant pour l'instant pas à l'ordre du jour pour les raisons 
évoquées dans le paragraphe précédent. 

La question de la mutualisation des moyens et de la définition d'un programme d'intervention commun (matériel, 
locaux, processus de décision, responsabilité administrative (avantages et les inconvénients pour les structures)) 
sera évaluée dans le cadre de la finalisation des 2 études bilan actuellement en cours sur les 2 territoires. 

Quelle que soit les perspectives envisageables, l'étude préalable de cet élargissement du périmètre du Contrat 
devra tenir compte des avis et remarques formulées par les acteurs du territoire dans le cadre de l'étude bilan.

✑ Un étude bilan est en cours sur le Contrat Territorial du Jarnossin et étudiera la possibilité de  

créer une procédure de gestion unique sur le Sornin et le Jarnossin. 

! La gouvernance et les effectifs de la cellule rivière

Le bilan conduit sur les opérations des volets B et C mettent en évidence la nécessité de se positionner 
sur des questions de fonctionnement compte tenu des moyens humains nécessaires à leur mise en œuvre. Bien 
que cette prise de décision sorte du cadre de l'étude bilan, un positionnement des acteurs sur l'augmentation 
des effectifs de la cellule rivière sera nécessaire si l'ensemble des actions envisagées devaient être inscrite  
au Contrat. 

De plus, lors de l'évaluation du Contrat, les acteurs se sont positionnés pour une optimisation des compétences 
du SYMISOA avec une montée en puissance de l'expertise en interne permettant la conduite de plus en plus 
d'étude et de travaux en régie.  Cette politique impose cependant de réévaluer les frais et les temps de  
fonctionnement qui ont limité la réalisation de certaines actions dans le cadre du premier Contrat de  
Rivière (pour mémoire, le poste de chargé de mission est occupé à environ 70% par la gestion administrative du 
syndicat).

Compte tenu du bilan du Contrat de Rivière et des volontés et attentes des acteurs, la question du fonctionnement 
et tout spécialement des moyens humains est structurante vis-à-vis de l'organisation de la future procédure. 

Une réflexion doit donc impérativement être menée sur l'adéquation entre les volontés des acteurs et les  
moyens disponibles pour conduire ces missions (augmentation éventuelles des effectifs de l'équipe rivière 
(notamment  par  rapport  aux  opérations  sur  la  renouée  du  Japon),  création  d'un  poste  administratif, 
requalification du poste existant, délocalisation dans un service administratif d'une communauté de communes, 
suffisance du poste de technicien compte tenu du temps et des compétences nécessaires (hydromorphologie, 
PAEC, Zone humides, gestion du personnel).

✑ Compte tenu du bilan du Contrat de Rivière et des volontés et attentes des acteurs, la question du  

fonctionnement et tout spécialement des moyens humains est structurante vis-à-vis de l'organisation de la  

future procédure. 

✑ Un  positionnement  des  acteurs  sur  l'effectif  de  la  cellule  rivière  et  son  évolution  potentielle  est  

nécessaire. 
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! La mobilisation d'outils complémentaires : le Projet de restauration Haut-Beaujolais Vert, 
un outil permettant la mise en œuvre d'un programme der restauration ambitieux des têtes 
de bassin versant

Le pays Beaujolais dont fait partie la communauté de communes du Haut-Beaujolais s'est engagé depuis 2008 
dans une politique d'aménagement durable et de dynamisation du territoire (projet « Beaujolais Vert » retenu dans 
le cadre de l’appel à candidature « Contrat d’Objectif Énergie Climat Territorial » lancé par l’ADEME le 1er janvier 
2009, mise en place d'un SCOT, d'un Contrat de Développement Durable (CDDRA), d'un Programme Agricole 
(PSADER) et Convention d’Agglomération (CFAC)). 

Dans la continuité des politiques mises en œuvre, un Projet Agro-Environnemental et Climatique (PAEC) a été 
déposé en 2014 par les Communautés de communes de l'Ouest Rhodanien et du haut-Beaujolais. Le territoire de 
ce projet recoupe celui des têtes de bassin versant du Sornin. 

Étant donné les enjeux et les problématiques identifiés sur les têtes de bassin versant du Sornin, un programme 
de mesures visant à rétablir les corridors écologiques en collaboration avec la profession agricole s'intègrerait 
parfaitement dans la politique d'aménagement durable et de maintien des activités sur le territoire. En outre, la 
mise en œuvre d'un contrat vert et bleu (territoire hors zone SRCE) en complémentarité du PAEC permettra la 
réalisation d'actions ambitieuses (voir carte ci-dessous) sur un secteur rural aux enjeux écologiques forts et où les 
collectivités disposent de moyens limités pour réaliser des investissements stratégiques. 

Les principaux facteurs de perturbations des cours d'eau sont synthétisés dans la carte page 72. Ils pourront faire 
l'objet d'un programme d'actions animées localement par le SYMISOA visant :

✗ au maintien  de  l'activité  agricole en  conciliation  avec  la préservation  des  ressources  en eau et  du 
patrimoine écologique du territoire,

✗ à la reconquête des corridors biologiques par la restauration des trames vertes et bleues,

✗ à  la valorisation  et  l'aménagement  des  rivières dans  une  optique  de  développement  des  activités 
récréatives et touristiques et de réhabilitation des espèces patrimoniales,

✗ à contribuer à atteindre le bon état écologique des masses d'eau.

Pour mémoire, les problématiques inventoriées sur le Haut-Beaujolais et potentiellement éligibles à ce programme 
sont détaillées dans la carte page suivante. 
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 6. ANNEXES
✗ Ancienne déclinaison des enjeux et des objectifs
✗ Liste des actions, études et partenariats qui émergent en phase 5 par thématique

Rapport de phase 5 : Perspectives                                                        page  73                                                        



z          SYMISOA –   Syndicat Mixte des rivières du SOrnin et de ses Affluents                                                                                                                          Étude bilan, évaluation et prospective du

                                                                                                                                                                                                                                                       Contrat de  Rivière Sornin

ANNEXE 1 : ANCIENNE DÉCLINAISON DES ENJEUX ET DES OBJECTIFS
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Thématique Enjeu/problématique Objectif général

Qualité des eaux 

Améliorer l'assainissement collectif 

Présence suspectée de points noirs Améliorer l'assainissement non collectif 

Tendance à la contamination de fond par les nitrates en hiver 

Lutter contre les pollutions d'origine agricole

Préserver et restaurer les zones humides

Restaurer et entretenir les berges et le lit du cours d'eau

Restaurer et entretenir les berges et le lit du cours d'eau

Réchauffement des eaux Restaurer et entretenir les berges et le lit des cours d'eau

Présence suspectée de points noirs

Lutter contre les pollutions agricoles

Lutter contre les pollutions d'origine industrielle

Améliorer l'assainissement collectif 

Mauvaise connaissance de l'évolution de la qualité des eaux Suivre la qualité des eaux

État écologique des milieux

Forte érosion des berges Restaurer et entretenir les berges et le lit des cours d'eau

Restaurer et entretenir les berges et le lit des cours d'eau

Restaurer et entretenir les berges et le lit des cours d'eau

Restaurer et entretenir les berges et le lit des cours d'eau

Restaurer la continuité écologique des cours d'eau

Réduire l'impact hydrologique des prises d'eau et des plans d'eau

Préserver et restaurer les zones humides

Inondation

Mieux faire connaître le risque

Restaurer localement la section d'écoulement

Réduire les enjeux humains et économiques exposés aux crues
Diagnostic de la vulnérabilité des bâtiments en zone inondable

Équipement des habitations pour réduire la vulnérabilité

Ressource en eau

Réduire l'impact hydrologique des prises d'eau et des plans d'eau

Suivre les débits des cours d'eau

Attractivité des milieux aquatiques

Dégradation des paysages Améliorer la perspective des berges en restaurant les cours d'eau

Valoriser le patrimoine rivière

Animation, suivi et communication

Mettre en place des actions de communication

Animer le Contrat de Rivière

Dégradation de la qualité due à des apports domestiques au 
niveau des agglomérations

Détérioration (pollution organique, bacériologique et apports 
de fine) des petits cours d'eau en période d'étiage due à l'accès 
intensif du bétail au cours d'eau 

Plus de 55% des berges sans ou quasiment sans ripisyvle

Présence de foyers de renouée du Japon et d'espèces 
indésirables en bordure de cours d'eau

Recul des populations salmonicoles

Dégradation de l'intérêt fonctionnel et patrimoniale des zones 
humides 

Favoriser les conditions d'écoulement dans les zones 
vulnérables

Déficit apport/prélèvement sur la Genette, le Bézo et les 
Equetteries

Méconnaissance du fonctionnement hydrologique du bassin 
versant

Déficit apport/prélèvement sur le Botoret et le Pontbrenon Pérenniser la ressource AEP et préserver les têtes de bassin versant

Manque d'attrait touristique sur certains secteurs ayant 
pourtant un potentiel intéressant (patrimoine naturel et/ou bâti)

Besoin d'instaurer un travail de communication et de 
sensibilisation pour faire évoluer les pratiques et mieux 
valoriser les actions du Contrat.
Besoin de proposer aux élus des outils d'accompagnement et 
d'aide à la décision
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ANNEXE 2 : Liste des actions, études et partenariats qui émergent en phase 5 par thématique
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Thématique Volet correspondant Les pistes d'action envisagées

Préservation et amélioration de la qualité de l'eau Volet A

Continuer l'animation d'un réseau de suivi complémentaire de la qualité des eaux.

Restauration et valorisation des milieux aquatiques

Continuité écologique et thermie des cours d'eau 

Aménagement ou suppression d'ouvrages faisant obstacle à la continuité écologique

Mobilité latérale et préservation des milieux annexes 

Zones humides

Gestion du risque inondation
Animation du réseau de suivi des débits dans une optique  de prévention des crues

Acquisition foncière visant à rétablir les champs d'expansion de crue (destruction de bâtiments désaffectés, contrôle des usages...)

Limiter les apports d'eaux claires parasites et le by-pass des unités de traitement par une mise en séparatif des réseaux unitaires ou 
une réhabilitation des réseaux dégradé. 

Mettre en place des unités de traitements sur les bourgs qui en sont dépourvues et réhabiliter les équipements vétustes ou non 
conformes. 

Finaliser les diagnostics des dispositifs d'ANC, définir les priorités et engager les travaux. 

Sensibilisation des industriels, des élus et des agriculteurs et accompagnement vers les bonnes pratiques par des actions de 
communication (plaquettes, rencontre, réunion publiques...

Mise en place d'un programme de lutte active multi-thématique : 
 - pollution agricole diffuse (étude diagnostic et programme de mesures agro-environnementale, sensibilisation)
 - phytosanitaire (étude diagnostic, plans communaux de désherbage, équipements en sites de rinçage et de remplissage) 
sensibilisation)
 - industriel (poursuite du travail sur les conventions de rejet, schéma directeur d'eaux pluviales, sensibilisation)

Volet B1

Réalisation d'un plan de restauration des boisements de berge et dans la continuité du premier Contrat (1er passage non réalisé sur 
une partie des linéaires en P3)

Réalisation d'un plan d'entretien des boisements de berge et des travaux réalisés dans le premier Contrat (clôtures, génie végétale, 
restauration de la ripisylve)

Réalisation d'un plan de gestion des espèces invasives (renouée du Japon et suivi des captures de ragondins et rats musqués). 
Compte tenu de l'ampleur de la problématique Renouée du Japon, plusieurs niveaux d'ambition doivent être envisagés.

Mise en place de sites pilotes et de chantiers tests de technique de lutte contre la Renouée du Japon sur le territoire de la Clayette 
(foyer d'essaimage, tête de bassin versant)

Mise en défens de cours d'eau et plantation de boisements adaptés (pose de clôture, plantation de boisements, désenrésinement des 
berges et du lit majeur)

Travaux de gestion des grandes érosions sur le Sornin aval (étude réalisée dans le continuité du premier Contrat de Rivière)

Mise en défens des périmètres de protection immédiat du captage d'eau potable de Charlieu (forage en nappe alluviale)

Volet B1
Étude de faisabilité et/ou suppression ou mise en dérivation de plans d'eau en travers de cours d'eau (action pouvant être menée 
conjointement avec celle concernant la mise en conformité des prises d'eau)

Mise en place d'un réseau de suivi du régime thermique des cours d'eau (identification des secteurs problématiques, suivi de l'impact 
des opérations réalisées)

Projet de restauration fonctionnelle multi-enjeux

Volet B1

Restauration des traversées urbaines (projet à vocation écologique (reprise du lit et des berges, suppression des obstacles et des 
espèces invasives) et paysagère) : 

- travaux de restauration de la traversée de Charlieu (amorcé dans le  premier Contrat)
- étude et travaux de restauration de la traversée de Chauffailles
- étude et travaux de restauration de la traversée de Châteauneuf

Restauration et mise en valeur du Vallon du Sornin depuis la RD 52 jusqu'à la source (projet à vocation écologique (restauration de 
la continuité, écologique désenrésinement, reprises localisées du lit et des berges, mise en défens et replantation de ripisylve) et 
paysagère)

Reprise du lit et des berges au niveau du plan d'eau de Belmont (projet à vocation écologique (protection de berges, reprises 
localisées du lit et des berges, mise en défens et replantation de ripisylve) et paysagère)

Restauration du Sornin à Pouilly sous-Charlieu (projet à vocation écologique (reprise du lit et des berges, suppression des invasives, 
suppression de la digue), hydraulique et paysagère)

Restauration du Botoret à Saint-Denis-de-Cabanne  (projet à vocation écologique (suppression des remblais, reprise du lit et des 
berges, suppression des espèces invasives), hydraulique et paysagère)

Reméandrage du Bézo à Charlieu (projet à vocation écologique (reméandrage du cours d'eau aujourd'hui recalibré), hydraulique et 
paysagère)

Sécurisation de la lagune de Coublanc (projet à vocation écologique (reprises localisées du lit et des berges, lutte contre les espèces 
invasives, mise en défens et replantation de ripisylve), hydraulique et paysagère)

Volet B1
Maîtrise foncière (acquisition et mise à disposition gratuite, conventionnement et indemnisation des surfaces érodées...) visant à 
préserver la mobilité latérale, les milieux à forte valeur patrimoniale (zones humides, annexes hydrauliques...) et sécuriser les 
aménagements réalisés ou a venir (principalement sur le Sornin aval)

Volet B1 Surveillance et stabilisation de berges sur les secteurs à enjeu (RD4 sur le Sornin, traversée urbaines)

Volet B1 Mise en place d'un réseau de suivi des érosions de berges sur l'aval du Sornin de manière à cerner la dynamique d'évolution des 
méandres et diagnostiquer les évolutions à moyens termes (pose de chaines d'érosion ou de repères topographiques)

Volet B1 Réalisation d'un plan de gestion des zones humides du bassin en priorisant les intervention sur les milieux à forte valeur patrimoniale 
ou stratégiques du pont de vue du soutien d'étiage

Volet B2

Surveillance des secteurs à enjeux et restauration des capacités d'écoulement en cas d'engraissement des atterrissements (le pont de 
Pierre à Charlieu, le pont  de Chateauneuf et le pont de Belleroche)

Accompagnement des particuliers souhaitant continuer la démarche de réduction de la vulnérabilité des bâtiments situés en zones 
inondables suite aux diagnostics individuels réalisés dans le premier Contrat
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Thématique Volet correspondant Les pistes d'action envisagées

Gestion du risque inondation

Gestion de la ressource en eau

Assistance à la mise en conformité des prises d'eau (action à mener conjointement avec celle concernant les plans d'eau)

Animation du réseau de suivi en temps réel mis en place dans le cadre du premier Contrat de Rivière

Réalisation de diagnostic de consommation d'eau et aménagement des équipements communaux 

Sensibilisation aux économies d'eau.

Valorisation, mise en valeur des cours d'eau Mise en valeur et aménagements récréatifs sur les plans d'eau de La Clayette

Valorisation, mise en valeur des cours d'eau

Animation / Communication Volet C

Projet de restauration fonctionnelle multi-enjeux

Volet B2

Restauration du Sornin à Pouilly sous-Charlieu (projet à vocation écologique, hydraulique (suppression de la digue en rive gauche 
et réactivation de champs d'expansion de crue) et paysagère)

Reméandrage du Bézo à Charlieu (projet à vocation écologique, hydraulique (suppression de la digue en rive droite et réactivation 
de champs d'expansion de crue) et paysagère)

Restauration du Botoret à Saint-Denis-de-Cabanne depuis le seuil SB77 jusqu'à la confluence avec le Sornin (projet à vocation 
écologique, hydraulique (réactivation de champs naturels d'expansion de crue par suppression des remblaies en lit majeur et 
diminution de l'aléa en aval) et paysagère)

Rétablissement du champs d'expansion de crue au niveau de Charlieu par création de pertuis sous la RD4 et ré-aménagement du bief 
du seuil des pompiers (suppression et remplacement par un cheminement piétonnier en bordure du Sornin), (projet à vocation 
hydraulique (protection des berges fortement sollicitées en crue) et paysagère)

 Sécurisation de la lagune de Coublanc (projet à vocation écologique, hydraulique (protection des berges fortement 
sollicitées en crue) et paysagère)

Volet B3

Mise en place d'un réseau de suivi ponctuels des débits permettant de préciser l'impact des usages et connaître le fonctionnement 
des cours d'eau (réseau de suivi ponctuel, mesures sériées en étiage, jaugeage amont/aval des plans d'eau)

Identifier et préserver les zones humides et zones sourceuses à enjeu pour le soutien d'étiage

Volet B4

Création d'une passerelle et réouverture d'un sentier piétonnier sur le Chandonnet entre Arcinge et Cuinzier

Mise en valeur et aménagements récréatifs sur l'étang de Charlieu

Projet de restauration fonctionnelle multi-enjeux

Volet B4

Restauration des traversées urbaines (projet à vocation écologique et paysagère (restauration de berges et de la ripisylves, mise en 
place de sentiers piétonniers et d'aménagements récréatifs (aménagement de points de pêche et d'accès au cours d'eau, bancs et 
plates-forme d'observation, points de franchissement, panneau explicatifs...)) : 

- travaux de restauration de la traversée de Charlieu (amorcé dans le  premier Contrat)
- étude et travaux de restauration de la traversée de Chauffailles
- étude et travaux de restauration de la traversée de Châteauneuf

Restauration et mise en valeur du Vallon du Sornin depuis la RD 52 jusqu'à la source (projet à vocation écologique et paysagère 
(restauration des berges et de la ripisylve, réouverture des sentiers de randonnées, aménagements récréatifs (aménagement de points 
de pêche et d'accès au cours d'eau, points de franchissement (passerelles et pontons sur pilotis, ponts de singe...), mise en valeur du 
petit patrimoine associé aux cours d'eau (ruines de moulins...), panneau explicatifs...)

Restauration du Sornin à Pouilly sous-Charlieu (projet à vocation écologique, hydraulique et paysagère (restauration des berges 
et de la ripisylve, création d'un sentier de randonnée jusqu'à la Loire, aménagements récréatifs (parcours kayak, aménagement de 
points de pêche et d'accès au cours d'eau, panneau explicatifs...)

Restauration du Botoret à Saint-Denis-de-Cabanne depuis le seuil SB77 jusqu'à la confluence avec le Sornin (projet à vocation 
écologique, hydraulique et paysagère (restauration de berges et de la ripisylves, mise en place de sentiers piétonniers et 
d'aménagements récréatifs))

Rétablissement du champs d'expansion de crue au niveau de Charlieu par création de pertuis sous la RD4 et ré-aménagement du bief 
du seuil des pompiers (suppression et remplacement par un cheminement piétonnier en bordure du Sornin), (projet à vocation 
hydraulique (protection des berges fortement sollicitées en crue) et paysagère)

Reméandrage du Bézo à Charlieu (projet à vocation écologique et paysagère (restauration de berges et de la ripisylves, mise en 
place de sentiers piétonniers et d'aménagements récréatifs))

Reprise du lit et des berges au niveau du plan d'eau de Belmont (projet à vocation écologique et paysagère (restauration des 
berges et de la ripisylves et mise en place d'aménagements récréatifs))

C1- Expertise juridique et financière du SYMISOA préalable à la mise en place de la compétence GEMAPI 

C2-Pérennisation des postes actuels du syndicat 

C3- En fonction de la stratégie d'intervention retenue sur les cours d'eau : Création de postes supplémentaires (poste d'animateur 
auprès des agriculteurs dans le cadre des PAEC (50% animation / 50 administratif ), poste de chargé de communication ? 
poste de technicien rivière ? 

C3- Formation des agriculteurs à l'entretien des cours d'eau, à la préservation des zones humides : (cf à mettre en place dans le cadre 
des MAEC) 

C4- Mise en place de formation expérimentale sur l'éradication de la Renouée du Japon 

C4- Poursuite d'une communication personnalisée auprès des élus du Syndicat mais surtout des élus non délégués 

C5-Poursuite et renforcement de l'animation de groupes de travail thématiques  ou géographiques (commissions) en amont des 
projets pour échanges préalables à leur mise en œuvre 

C6- Réalisation du suivi annuel du 2nd Contrat de Rivière, de son bilan intermédiaire et final. 

C7 - Développement / Création du site Internet du SYMISOA comme plateforme d'échanges d'information pour le grand public et les 
acteurs du Contrat

C8- Poursuite du bulletin d'information annuel + mise en place d'une newsletter trimestrielle

C9- Création de fiches thématiques pédagogiques et valorisant les actions conduites dans le cadre du 1er Contrat et de celui à venir. 

C10- Poursuite de l'organisation d'événementiels
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Thématique Volet correspondant Les pistes d'action envisagées

Animation / Communication Volet C

Thématique Volet correspondant Les études nécessaire à la mise en œuvre des actions (hors étude réalisée en régie)

Préservation et amélioration de la qualité de l'eau Volet A

Préservation et amélioration de la qualité de l'eau Volet A

Préservation et amélioration de la qualité de l'eau Volet A

Restauration et valorisation des milieux aquatiques Étude de faisabilité de mise en dérivation et de valorisation des plans d'eau de la Genette

Restauration et valorisation des milieux aquatiques Élaboration du programme de travaux

Restauration et valorisation des milieux aquatiques Étude de faisabilité de rétablissement de la continuité écologique sur les ouvrages majeurs

Restauration et valorisation des milieux aquatiques Étude d'incidence des projets d'aménagement sur les zones inondables

Gestion du risque inondation

Gestion du risque inondation Études d'incidence des projets d'aménagement sur les zones inondables

Gestion de la ressource en eau

Études prioritaires Études complémentaires

Thématique Volet correspondant Les partenariats envisagés

Préservation et amélioration de la qualité de l'eau Volet A Suivi de la qualité des cours d'eau en partenariat avec les fédérations de pêche

Restauration et valorisation des milieux aquatiques

Restauration et valorisation des milieux aquatiques

Restauration et valorisation des milieux aquatiques

Gestion du risque inondation

Valorisation, mise en valeur des cours d'eau

Valorisation, mise en valeur des cours d'eau

C11- Poursuite de l'information / concertation avec les propriétaires riverains

C12- Création d'un guide d'application de l'eau dans l'urbanisme : 

C13 - Aménagements de sites de valorisation touristique des rivières

C14- Création d'outils de communication dédiés à la valorisation touristique des rivières 

C15 - Sensibilisation à la vulnérabilité face aux risques inondation 

C16 - Poursuite des programmes pédagogiques sur les cours d'eau auprès des scolaires

C17 - Sensibilisation à la réduction des produits phytosanitaires auprès de toutes les cibles non agricoles (collectivités, particuliers, 
gestionnaires d'infrastructures (routes notamment)...) 

C18- Sensibilisation / concertation avec les propriétaires des étangs. Priorisation sur certains cours d'eau (le Bézo, la Genette ou alors 
têtes de bassin versant )

Via plusieurs groupes de travail avec les partenaire techniques (CG, DDT, ONEMA, services techniques des communes),  effectuer un 
diagnostic précis des dysfonctionnements et établir un programme de mesures hiérarchisées sur l'ensemble des communes du bassin 
versant.

Réaliser un diagnostic agricole visant à identifier les pratiques ou infrastructures agricoles pouvant être à l'origine des 

pollutions identifiées (notamment sur les affluents rive droites) en intégrant la problématique du ruissellement et définir un 

plan de gestion (partie Saone-et-Loire).

Réaliser une étude sur la contamination des eaux par les micropolluants (phytosanitaires et micropolluants spécifiques) afin 

de clarifier leur origine (agricole, industrielle, domestiques, collectivité) et de définir un plan de gestion. 

B1

B1

B1

B1

Volet B2 Étude de la faisabilité d'ouverture de pertuis sous la RD4 permettant la restauration des champs d'expansion de crue au niveau de 
Charlieu

Volet B2

Volet B3 Étude de détermination des Volumes Maximums Prélevables et/ou de l'impact des prélèvements sur la biologie des cours d'eau

B1 Suivi faunistique et floristiques des opérations de mise en défens de cours d'eau et de création de ripisylve en partenariat avec le 
Museum d'Histoire Naturelle d'Autun

B1 Accompagnement des AAPPMA dans le cadre de projet de restauration de frayère à brochet sur le Sornin aval et d'aménagement 
piscicole sur le bassin versant

B1 Travail en collaboration avec l'AOC Charolles sur la valorisation des actions de mise en défens de cours d'eau et d'aménagement de 
points d'abreuvement pour le bétail

Volet B2 Prise en charge par le SYMISOA de la gestion des vannes du bief du seuil des pompiers pour le compte de la ville de Charlieu (si 
impossibilité avéré de combler le bief ).  

Volet B4 Partenariat avec les offices du tourismes pour valoriser les cours d'eau et l'action du Syndicat dans le cadre des évènements culturels 
locaux  

Volet B4 Accompagnement des communautés de communes de Semur-en-Brionnais et du Pays Clayttois dans le cadre des projets de 
développement des sentiers piétonniers en bordure de cours d'eau
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